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DEFINITION DES TERMES CLES 

[Ŝǎ ǘŜǊƳŜǎ Ŝǘ ŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩƛƭ ǎǳƛǘ Υ  

 

ü Acquisition involontaire des terres signifie la prise de terre par le gouvernement ou 

autre agence gouvernementale pour réaliser un projet public contre le désir et avec 

compensation du propriétaire. Cette définition couvre aussi une terre ou des biens dont le 

propriétaire jouit conformément à des droits coutumiers incontestés ; les intérêts des autres 

personnes affectées (non propriétaires de terre, squatters, etc.) sont également considérés ;  

 

ü Aide à la réinstallation désigne les mesures prises pour garantir que les personnes 

affectées paǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ōŜǎƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜƳŜƴǘ ǊŜƭƻƎŞŜǎ ǊŜœƻƛǾŜƴǘ ǳƴŜ 

ŀƛŘŜ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΣ ǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭ ƻǳ Ŝƴ ƭƻŎŀǘƛƻƴΣ ǎŜƭƻƴ 

ce qui est possible et selon les exigences, pour aider à la réinstallation lors du relogement ;  

ü Ayant droit ou bénéficiaire désigne toute personne affectée par un projet, et qui de ce 

Ŧŀƛǘ ŀ ŘǊƻƛǘ Ł ǳƴŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴΦ /Ŝƭŀ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭƛƳƛǘŞ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ ǉǳƛ Řǳ Ŧŀƛǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ 

doivent physiquement être déplacées, mais inclut aussi les personnes qui perdent certaines de 

ƭŜǳǊǎ ǇƻǎǎŜǎǎƛƻƴǎ ƻǳ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ǳǘƛƭƛǎŀƛŜƴǘ ŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘ Τ  

ü Cadre de politique de réinstallation (CPR), présente le processus et les standards décrits 

Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘΣ ǇǊŞǇŀǊŞ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ǳǘƛƭƛǎŞ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 

du Projet. Le CPR détermine la politique de réinstallation et de compensation, les 

arrangements organisationnels et les critères qui seront appliqués pour répondre aux besoins 

des personnes qui pourraient êtrŜ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ tǊƻƧŜǘΦ [Ŝǎ tƭŀƴǎ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŘŜ wŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ 

(PAR) seront préparés, une fois que les sites et les actions à mener sont connus et précisés, de 

façon à être conformes aux dispositions de ce CPR ;  

ü Compensation signifie le paiement en nature ou en espèces donné en échange de la 

ǎŀƛǎƛŜ ŘΩǳƴŜ ǘŜǊǊŜ ƻǳ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ōƛŜƴǎ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ ōƛŜƴǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ƻǳ Ŝƴ 

totalité ;  

 

ü Coût de remplacement désigne le paiement des biens avec un montant intégrant le 

coût de remplacement total des biens (sans dépréciation) et frais de transaction afférents ;  

 

ü Date butoir indique la date d'achèvement du recensement et de l'inventaire des 

personnes et des biens affectés par les différents projets. Les personnes occupant la zone du 

Projet après la daǘŜ ōǳǘƻƛǊ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ Ǉŀǎ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ƴƛ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ǳƴŜ 

assistance à la réinstallation. De même, les biens immeubles (tels que les bâtiments, les 

cultures, les arbres fruitiers ou forestiers) mis en place après la date limite ne sont pas 

indemnisés ;  
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ü Déplacement concerne le déplacement économique ou physique des personnes de 

leurs terres, maisons, fermes, etc. en raison des activités d'un projet. Le déplacement survient 

en cas de prise involontaire de terres ;  

 

ü Déplacement physique : perte de l'hébergement et des biens du fait des acquisitions de 

terres par le projet, nécessitant que la personne affectée se déplace sur un nouveau site. Les 

Personnes Physiquement Déplacées doivent déménager du fait du Projet ;  

 

ü Déplacement économique ou réhabilitation économique : pertes de sources, de revenu 

ƻǳ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ƻǳ ŘŜ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ ŘϥŀŎŎŝǎ Ł 

certaines ressources (terre, eau, forêt), du fait du Projet. Les Personnes Économiquement 

Déplacées n'ont pas forcément besoin de déménager du fait du projet ;  

 

ü Expropriation Ŝǎǘ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǇŀǊ ƭŜǉǳŜƭ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝǎǘ ƻōƭƛƎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ƻǳ ǳƴŜ 

ŀƎŜƴŎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ ŎŞŘŜǊ ǘƻǳǘ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ǘŜǊǊŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇƻǎǎŝŘŜ Ł ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ Ŝǘ Ł ƭŀ 

possession de cette agencŜΣ Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ƳƻȅŜƴƴŀƴǘ ǳƴŜ ƧǳǎǘŜ Ŝǘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ 

compensation ;  

 

ü Groupes vulnérables : Personnes qui, du fait de leur sexe, de leur ethnie, de leur âge, 

des handicaps physiques ou mentaux, ou des facteurs économiques ou sociaux, peuvent se 

trouver affectées de manière plus importante par le processus de déplacement et de 

réinstallation, ou dont la capacité à réclamer ou à bénéficier de l'assistance à la réinstallation 

et autres avantages peut se trouver limitée. Par exemple, les personnes âgées, inactives et aux 

ressources limitées ne bénéficiant pas de soutiens de leurs proches ou des veuves avec de 

nombreux enfants à leurs charges sans aucune source potentielle de revenus constituent des 

catégories particulièrement vulnérables à protéger contre un déplacement involontaire. Les 

groupes vulnérables se définissent aussi par les personnes qui risquent de devenir plus 

vulnérables ou plus pauvres encore du fait du déplacement, ou du processus de compensation 

et de réinstallation.  

 

ü Personne Affectée par le Projet (PAP) : toute personne affectée de manière négative 

ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀǾŜŎ ƻǳ ǎŀƴǎ ŘǊƻƛǘ όƻŎŎǳǇŀƴǘǎ ƛǊǊŞƎǳƭƛŜǊǎύ Ŝǘ ǉǳƛ ǇŜǊŘ ŘŜǎ 

droits de propriété, d'usage y compris pour les sans droits, ou d'autres droits sur un bâtiment, 

des terres, des cultures annuelles ou pérennes, ou tout autre bien meuble ou immeuble, en 

totalité ou en partie et de manière permanente ou temporaire. Les PAP ne sont pas forcément 

toutes déplacées du fait du Projet ;  

 

ü Plan de réinstallation et ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴΣ ŀǳǎǎƛ Ŏƻƴƴǳ ǎƻǳǎ ƭŜ ƴƻƳ ŘŜ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŘŜ 

Réinstallation (PAR), ou plan de réinstallation, est un instrument (ou document) de 

réinstallation qui sera préparé selon le CPR, lorsque les sites des sous-projets auront été 
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clairement identifiŞǎΦ 5ŀƴǎ ŎŜǎ ŎŀǎΣ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ƳŜƴŜǊ Ł ǳƴ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ 

ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘκƻǳ Ł ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘΩǳƴ ŀōǊƛΣ Ŝǘκƻǳ Ł ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜΣ Ŝǘκƻǳ ŜƴŎƻǊŜ 

Ł ƭŀ ǇŜǊǘŜ ƻǳ ƭΩŜƳǇşŎƘŜƳŜƴǘ ƻǳ ƭŀ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ. Les 

t!w ŎƻƴǘƛŜƴƴŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŜǊ Ŝǘ ŘŜ 

ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ŀŦŦŜŎǘŞŜ ŀǾŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ƴΩŀƛŜƴǘ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŀŘǾŜǊǎŜǎ Τ  

 

ü Terre : comprend tout ce qui pousse sur le sol (cultures ou autres ressources végétales) 

ou y est édifié de manière permanente, tels que les bâtiments ou autres structures physiques.  
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RESUME EXECUTIF  

A. INTRODUCTION  

 

ü Contexte  
[ŀ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ Řŀƴǎ les villes constitue des 

préoccupations majeures pour les pays africains et les gouvernants ne cessent de mener des actions 

ƳǳƭǘƛŦƻǊƳŜǎ ǇƻǳǊ ȅ ǊŜƳŞŘƛŜǊΦ [ŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ ƴΩŞŎƘŀǇǇŜ Ǉŀǎ Ł ŎŜǘǘŜ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜΦ tƻǳǊ ȅ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜΣ 

et améliorer la résilience urbŀƛƴŜ ŀǳȄ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tƭŀƴ 

Řϥ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 5ǊŀƛƴŀƎŜ Řǳ 5ƛǎǘǊƛŎǘ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴΣ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ /ƾǘŜ ŘϥLǾƻƛǊŜΣ Ŝƴ 

ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜΣ ŀ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ Ƴƻƛǎ ŘΩŀǾǊƛƭ нлмфΣ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ tǊƻƧŜǘ 

ŘϥŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ ǳǊōŀƛƴŜ όt!w¦ύΣ ǎƻǳǎ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 

et de la Salubrité. 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŜƴƎŜƴŘǊŜǊŀ ŘΩŞƴƻǊƳŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ 

ǇƻǎƛǘƛŦǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ƛƴŘƛǊŜŎǘǎΣ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ 

conditions de vie des populations ; la réduction des inondations qui occasionnent des pertes en vies 

humaines, des dégâts matériels et des pertes de cultures ; une meilleure gestion des déchets et des 

ŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎΣ ƭŀ ǎǘŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Ŝǘ ŘŜǎ ōŜǊƎŜǎ Ŝǘ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘǎ Ŝǘ ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ 

des populations, liés aux érosions, etc.   

Le présent Cadre de Politique de Réinstallation (CPR) est élaboré en conformité avec les dispositions de 

ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ƛǾƻƛǊƛŜƴƴŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ŦƻƴŎƛŜǊ Ŝǘ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ 

publique et les exigences des Normes Environnementales et Sociales (NES) N° 5 : « Acquisition de 

ǘŜǊǊŜǎΣ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ǊŞƛƴstallation involontaire » pour anticiper sur les risques 

et impacts négatifs de la réalisation des investissements sur les conditions de vie des personnes 

ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎΦ 

ü Objectifs du projet 

[Ŝ tǊƻƧŜǘ ŘΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ wŞǎƛƭƛŜƴŎŜ ¦ǊōŀƛƴŜ όt!w¦ύ ǾƛǎŜ Ł ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ 5ƛǎǘǊƛŎǘ !ǳǘƻƴƻƳŜ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ŏƛƴǉ Ǉƭǳǎ 

grandes villes secondaires que sont Bouaké, Daloa, Korhogo, San Pedro et Yamoussoukro.  

De façon spécifique, lΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ όƛύ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ ŀǳ ǊƛǎǉǳŜ 

ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴ Ŝǘ όƛƛύ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞŎƘŜǘǎ ǎƻƭƛŘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ Řǳ 5ƛǎǘǊƛŎǘ 

ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ Ŝǘ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǾƛƭƭŜǎ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜǎΦ  

Le projet proposé fournira donc un appui technique et financier dans trois domaines principaux :  

ü l'atténuation des risques d'inondation par des solutions plus ou moins structurelles et 

des infrastructures vertes et grises ; 

ü la gestion des déchets solides comprenant des solutions de financement privé ; 

ü et les technologies numériques et un soutien institutionnel pour la planification et les 

services urbains. 

B. .w9±9 tw9{9b¢!¢Lhb 5¦ twhW9¢ 5Ω!{{!LbL{{9a9b¢ 9¢ 59 w9{L[L9b/9 ¦w.!Lb9 όt!w¦ύ 
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Le Projet d'assainissement et de la résilience urbaine (PARU) a pour objectif de développement 

d'améliorer (i) la résilience au risque d'inondation et (ii) les services de gestion des déchets solides 

dans les quartiers vulnérables du district d'Abidjan et les villes secondaires ciblées.  

[Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ǎŜǊŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ Ŏƛƴǉ όрύ ŀƴǎ Ŝǘ Ŝǎǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ǉǳŀǘǊŜ όпύ 

composantes structurantes suivantes :   

ü Composante 1 : Atténuation du risque d'inondation 

ü Composante 2 : Amélioration du système de collecte et d'élimination des déchets 

solides  

ü Composante 3 : Renforcement des capacités et technologies numériques pour la 

résilience urbaine 

ü Composante 4 : Composante intervention en cas d'urgence (CERC). 

 

C. IMPACTS SOCIAUX NEGATIFS POTENTIELS DES INVESTISSEMENTS DU PROJET  

Du faiǘ ŘŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎΣ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ Řǳ tǊƻƧŜǘ 

d'assainissement et de la résilience urbaine (PARU) pourrait provoquer des impacts sociaux négatifs 

significatifs sur des personnes ou des groupes de personnes. Les impacts sociaux négatifs potentiels du 

ǇǊƻƧŜǘ ǎƻƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ōƛŜƴǎ όǘŜǊǊŜǎΣ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ ŀǊōǊŜǎΣ ŜǘŎΦύ Ŝǘκƻǳ ƭŀ 

réduction de moyens de production et de biens, de la perte et ou de la restriction à des sources de 

revenus, etc. 

 

D. CADRE JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL DE LA REINSTALLATION  

ü Législation ivoirienne en matière de réinstallation  

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ƛǾƻƛǊƛŜƴƴŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣ Řŀƴǎ ŘŜ 

ōƻƴƴŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎΣ ŘŜ ƎǊŀƴŘǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ Ŝƴ ǾŜƛƭƭŀƴǘ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

et au bien-être des populations. Pour atteindrŜ ŎŜǘ ƻōƧŜŎǘƛŦΣ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ ǎΩŜǎǘ ŘƻǘŞŜ ŘΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ 

de textes juridiques dont les plus marquants dans le cadre du projet sont :  

Le cadre juridique national relatif à la réinstallation inclut, principalement, les textes suivants :  

ü la Loi n° 2016-886 du 08 novembre 2016 portant Constitution de la République de Côte 

ŘΩLǾƻƛǊŜ ;  

ü la loi n°98-750 du 23 décembre 1998 relative au domaine foncier rural modifiée par la 

loi n°2004-412 du 14 août 2004 ; 

ü la Loi portant transfert et répartition des compétences dŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ 

territoriales;  

ü ƭŜ 5ŞŎǊŜǘ Řǳ нр ƴƻǾŜƳōǊŜ мфол ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀƴǘ ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ 

publique  
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ü le Décret n° 71-74 du 16 février 1971, relatif aux procédures domaniales et foncières 

ü le Décret n°2014-25 du 22 janvier 2014 modifiant le décret n°2013-224 du 22 mars 

2013 portant réglementation de la purge des droits coutumiers sur le sol pour intérêt 

général  

ü le Décret n°2016-туу Řǳ мн hŎǘƻōǊŜ нлмс ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

lΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ƴϲнлмс-руу Řǳ ло !ƻǶǘ нлмс ǇƻǊǘŀƴǘ ǘƛǘǊŜ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ 

public  

ü ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ƴϲнлмс-руу Řǳ ло !ƻǶǘ нлмс ǇƻǊǘŀƴǘ ǘƛǘǊŜ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ 

public  

ü ƭΩ!ǊǊşǘŞ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ bϲпроκ aLb!DwLκ aL{κaLw!Iκ a9Cκ 

MCLUMMG/MEER/MPEER/ SEPMBPE du 01 août 2018, fixant les règles 

ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƻǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ 

investissements en milieu rural, abrogeant ainsi toutes les dispositions antérieures 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀǊǊşǘŞ ну Řǳ мн ƳŀǊǎ мффс ǇƻǊǘŀƴǘ ŦƛȄŀǘƛƻƴ Řǳ ōŀǊŝƳŜ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ 

des cultures. 

ü Législation internationale en matière de réinstallation  

Au niveau international, le Cadre Environnemental et Social de la Banque mondiale sera utilisé comme 

référence et en particulier la Norme Environnementale et Sociale N°5 (NES N°5) « Acquisition de terre, 

ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ » de la Banque Mondiale  

5ǳ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŘŜ ƭϥŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎΣ ƭŀ b9{ bϲр ǎƻǳƭƛƎƴŜ 

ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŜƴsation complète et à temps, pour tous les biens perdus à cause de 

l'acquisition des terres pour un projet de développement financé par la Banque mondiale.  

Selon la NES N°5, les objectifs de la réinstallation sont : 

- éviter la réinstallation involontaire ouΣ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƛƴŞǾƛǘŀōƭŜΣ ƭŀ ƳƛƴƛƳƛǎŜǊ Ŝƴ 
envisageant des solutions de rechange lors de la conception du projet. 

- ŞǾƛǘŜǊ ƭΩŜȄǇǳƭǎƛƻƴ ŦƻǊŎŞŜ  
- ŀǘǘŞƴǳŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ƴŞŦŀǎǘŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ ƻǳ ŘŜǎ 
ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛon qui en est faite ; 

- améliorer les conditions de vie des personnes pauvres ou vulnérables qui sont 
ŘŞǇƭŀŎŞŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƭŜǳǊ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŀƴǘ ǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŀŘŞǉǳŀǘΣ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 
services et aux équipements, et le maintien dans les lieux. 

- concevoir et mettre Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ƛƴǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴ 
programme de développement durable, en fournissant suffisamment de ressources 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŞǇƭŀŎŞŜǎ ŘŜ ǘƛǊŜǊ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊǘƛ 
du projet, selon la nature de celui-ci. 

- ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ōƛŜƴ ŘƛǎǎŞƳƛƴŞŜΣ ǉǳŜ ŘŜ ǊŞŜƭƭŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ŀƛŜƴǘ 
lieu, et que les personnes touchées participent de manière éclairée à la planification et 
ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΦ 
 
ü Analyse comparative de la législation nationale ivoirienne applicable aux 

expropriations et à la compensation afférente à la NES N°5)  
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[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƛǾƻƛǊƛŜƴƴŜ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ŀǳȄ ŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ Ł ƭŀ 

compensation afférente à la Norme Environnementale et Sociale N°5 (NES N°5) « Acquisition de terre, 

ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ » de la Banque Mondiale, met en exergue 

aussi bien des points de convergences que des points de divergences entre les deux procédures. 

[ƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƛǾƻƛǊƛŜƴƴŜ Ŝǘ ƭŀ b9{ bϲр ŘŜ ƭŀ 

.ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜΣ ŎΩŜǎǘ ƭŀ b9{ bϲр ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊŀΦ 

ü Points de divergence 

Les points de divergences les plus significatifs portent sur les éléments suivants :  

- les catégories de personnes éligibles à une compensation :  

- les occupants informels ou illégaux ne sont pas reconnus comme éligibles à indemnisation par 

la loi ivoirienne ; 

- ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ; 

- ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ;  

- les modalités et le contenu de la consultation publique avec les personnes affectées par le 

projet ; 

- ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǇŀǊǘƛculière aux groupes vulnérables. 

 

ü Points de convergences 

Le cadre juridique national est conforme en grande partie avec les exigences des bailleurs de fonds 
internationaux. En effet, la législation ivoirienne donne le cadre légal, précise les règles et modalités 
ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴΦ La NES N°5 de la Banque mondiale précise les obligations et les modalités dans 
ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƻǇŞǊŞ ϦƭŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘκƻǳ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴǎΣ Ŝǘκƻǳ 
ƭŜǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉues".  

[Ŝǎ ǳǎŀƎŜǎ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Ŝƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ƛƴǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎƻƴǘ 
ŎƻƴŦƻǊƳŜǎ ŀǳȄ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ aƻƴŘƛŀƭŜ ǎƛ ƭΩƻƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Υ  

- les expropriations et plus encore les déplacements sont évités autant que possible et doivent 

être exceptionnelles selon la loi ;  

- Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƭƻƛ ǎǘƛǇǳƭŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘƻƛǘΣ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳΩŜƴ ǎƻƛǘ ƭŀ 

ŦƻǊƳŜΣ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ƭŜ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ǎǳōƛ ǇŀǊ ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŞ Ŝǘ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ-ci doit être perçue avant 

ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ; 

- ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ŀǾƻƛǊ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ǇŞŎǳƴƛŀƛǊŜ ƻǳ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŀ 

ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ŞŎƘŀƴƎŜ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ŀǎǎƻǊǘƛ ŘΩǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜǎǘƛƴŞŜ Ł ŎƻǳǾǊƛǊ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ 

réinstallation. Cependant, selon les directives de la BM, la ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ǇŞŎǳƴƛŀƛǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

ŜƴŎƻǳǊŀƎŞŜ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎŜǊŀ ǳǘƛƭƛǎŞŜ Ŝƴ ŘŜǊƴƛŜǊ ǊŜŎƻǳǊǎ 

- ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŞ ǇŜǳǘ ǎŀƛǎƛǊ ƭŜ ǘǊƛōǳƴŀƭ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞǎŀŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ 

compensation.  

ü !ǊǊŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ /tw 

Les ŀǊǊŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ /tw ǎƻƴǘ :  

¶ Comité de pilotage : Le Comité de pilotage a pour mission la supervision généralisée du 

ǇǊƻƧŜǘΦ /ΩŜǎǘ ƭΩƻǊƎŀƴŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜΦ Lƭ Řƻƛǘ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

du cadre de politique de réinstallation, s'assurer que toutes les activités de 
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compensation, de réinstallation et de réhabilitation sont remplies d'une manière 

satisfaisante. Il doit apporter un appui-conseil et suivre le trŀǾŀƛƭ ŘŜ ƭΩ¦/t ǇƻǳǊ ǎϥŀǎǎǳǊŜǊ 

que les activités en matière de réinstallations sont menées de façon satisfaisante.  

Le Comité de Pilotage Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞ Υ Řǳ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ {ŀƭǳōǊƛǘŞ 

et/ou son représentant Τ Řǳ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ des Finances ; du Ministre auprès 

Řǳ tǊŜƳƛŜǊ aƛƴƛǎǘǊŜ /ƘŀǊƎŞ Řǳ .ǳŘƎŜǘ Ŝǘ Řǳ tƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ; Ministre de la 

/ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ Řǳ [ƻƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ Τ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜǳǊ Řǳ 5ƛǎǘǊƛŎǘ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ et du 

tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦±L/h/L ό¦ƴƛƻƴ ŘŜǎ ±ƛƭƭŜǎ Ŝǘ /ƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜύΦ [Ŝ aƛƴƛǎǘŝǊŜ 

ŘŜ ƭΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ {ŀƭǳōǊƛǘŞ Ŝǎǘ ƭŜ aŀƛǘǊŜ ŘΩhǳǾǊŀƎŜΦ 

¶ Unité de Coordination du Projet (UCP) : [Ω¦ƴƛǘŞ ŘŜ /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ tǊƻƧŜǘ ό¦/tύ Υ [Ω¦/t 

sera créée au sein du Ministère de l'Assainissement et de la Salubrité et gérera le projet 

ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŎŜƴǘǊŀƭΣ Ŝƴ ŎƻƻǊŘƻƴƴŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ 

¶ !ƎŜƴŎŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ : 9ƭƭŜǎ ǎŜǊƻƴǘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ 

projet relevant de leur mandat institutionnel. 

¶ Services de consultants : Les services de consultants seront chargés de la supervision, du 

ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘΦ /Ŝǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘǎ ǎŜǊƻƴǘ ǊŜŎǊǳǘŞǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 

programmés par le projet. 

¶ Entreprises : Tout comme les consultants, les entreprises seronǘ ŎƘŀǊƎŞŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 

ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ 

 

E. /wL¢9w9{ 5Ω9[LDL.L[L¢9 th¦w 5L±9w{9{ /!¢9DhwL9{ 59 t9w{hbb9{ !CC9/¢99{ 

ü /ǊƛǘŝǊŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ t!t  

Les pertes éligibles à une compensation sont déclinées comme suit : 

- perte complète ou partielle de terrain  

- perte complète ou partielle de structures et d'infrastructures.  

- perte de revenus (entrepreneurs, commerçants, vendeurs - se rapportant à la période 

d'inactivité de l'entreprise).  

- perte de droits (locataires, métayers, exploitants agricoles ne peuvent plus utiliser ou pour un 

certain temps, du fait du microprojet).  

Les pertes éligibles à une compensation peuvent revêtir les formes suivantes : 

ü Perte de terrain 

- perte complète : Compensation du terrain perdu à la valeur intégrale de remplacement ou 

ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǘŜǊǊŀƛƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎ Τ  

- perte partielle. Cette perte partielle peut concerner soit : 

- une petite partie (inférieure à 10%) donnant l'opportunité de faire des réaménagements dans 

la partie restante ;  

- soit une grande partie. Dans ce cas, le reste de la parcelle n'offre aucune possibilité de 

réaménagement. Ce cas est traité comme une perte complète et exige un remplacement du 

terrain. 

ü Perte de structures et d'infrastructures 
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- perte complète. Il s'agit de la destruction complète de structure et d'infrastructure telles que 

ǇǳƛǘǎΣ ŎƭƾǘǳǊŜǎΣ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΣ ŜǘŎΦ  

- perte partielle. Il s'agit d'une perte partielle de structures ou d'infrastructures offrant des 

opportunités de faire des réaménagements. Dans le cas contraire, on se retrouve dans le cas 

d'une perte complète.  

ü Perte de revenus 

Elle concerne les entreprises, les commerçants et les vendeurs et se rapporte à la période d'inactivité 

ŘŜ ƭϥŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘǳǊŀƴǘ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǊŜƭƻŎŀǘƛƻƴ ƻǴ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ Ŝǎǘ ƭƛƳƛǘŞΦ 

ü Perte de droits 

Elle concerne les locataires, les métayers, exploitants agricoles qui ne peuvent plus utiliser ou pour un 

certain temps, du fait du sous projet, les infrastructures dont ils ne sont pas propriétaires.  

F. Suivi/évaluation 

ü Volet suivi 

[Ŝ ǎǳƛǾƛκŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ 

intégré dans le dispositif global de suivi du projet, organisé en trois niveaux : national, régional, et 

local. Ce dispositif permettra de suivre et de rendre compte, de façon périodique, du maintien ou de 

ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘΦ   

Les deux étapes, suivi des opérations et évaluation, sont complémentaires. Le suivi consiste à corriger 

« en temps rŞŜƭ η ƭŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘǳǊŀƴǘ ƭϥŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭϥŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 

vise à (i) vérifier si les objectifs généraux des politiques ont été respectés et (ii) à tirer les 

enseignements de l'opération pour modifier les stratégies et la mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ 

de plus long terme. Le suivi sera interne, et l'évaluation externe.   

Au niveau central (supervision) : Le suivi au niveau national sera supervisé par la Cellule de 

Coordination du projet qui veillera à :   

- ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Τ   

- ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜǎ Τ   

- ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǊŞǘǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜΦ   

Au niveau décentralisé (suivi de proximité dans chaque localité)   

 Dans chaque localité, le suivi de proximité sera assuré par :   

- les représentants des collectivités locales ;   

- les représentants de la population affectée ;   

- les représentants des personnes vulnérables ;   

- ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘΩǳƴŜ hbD ŀŎǘƛǾŜ ǎǳǊ ƭŜǎ questions des groupes vulnérables.   

 

ü Volet évaluation  

Le présent CPR et les PAR qui seront éventuellement préparés dans le cadre du projet, constituent les 

ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ǎŜǊǾƛǊ Ł ƭϥŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘŜǊŀ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ :  

- évaluation générale de la conformité de l'exécution avec les objectifs et méthodes précisés 
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dans le cadre de politique de réinstallation, les PAR ;   

- évaluation de la conformité de l'exécution avec les lois et règlements nationaux, ainsi qu'avec 

NES N°5 de la Banque mondiale ;   

- ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘΣ ƭŀ 

réinstallation ;   

- évaluation de l'adéquation des indemnisations et des mesures de réinstallation par rapport 

aux pertes subies ;   

- évaluation de l'impact des programmes de réinstallation sur les revenus, les niveaux de vie, et 

les moyens d'existence, en particulier par rapport à l'exigence de la NES N°5 de la Banque 

mondiale sur le maintien des niveaux de vie à leur niveau précédent et un audit indépendant;   

- évaluation des actions correctives à prendre éventuellement dans le cadre du suivi, et 

évaluation des modifications à apporter aux stratégies et méthodes utilisées pour la 

réinstallation.   

L'évaluation des actions de compensation et éventuellement de réinstallation est menée par des 

auditeurs compétents choisis sur la base de critères objectifs.  

Cette évaluation est entreprise en trois (3) temps : immédiatement après l'achèvement des 

opérations de réinstallation ; à mi-parcours du projet et à la fin du projet. 

ü Indicateurs de suivi  

[Ŝǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŀƛŘŜǊƻƴǘ Ł ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƛƴǎŎǊƛǘŜǎ ŀǳȄ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ ŘŜ 
coordination sont exécutées, et dans les délais et que les coûts des mesures sont conformes aux 
budgets.  

Les Indicateurs de produits habituellement utilisés en réinstallation : 

- nombre de PAR réalisés,  

- nombre de ménages et de personnes affectés par les activités du projet ;  

- nombre de ménages compensés par le projet ;  

- nombre de ménages et de personnes réinstallés par le projet ;  

- nombre de titre fonciers émis aux personnes ayant subi la perte des terres coutumières ; 

- nombre de plaintes enregistrées et traitées. 

 

G. BUDGET  

Le coût global de la réinstallation et de la compensation sera déterminé à la suite des études 

socioéconomiques. Cette estimation comptabilisera les différentes modalités de compensation 

(espèces, nature ou sous forme d'assistance).  

Le budget indicatif du CPR est de 7 408 500 000 FCFA (sept milliards quatre cent huit millions cinq cent 

mille Francs CFA) reparti comme suit : 

- /ƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƛǾƻƛǊƛŜƴ : 7 150 000 000 FCFA (sept milliards cent cinquante millions 

Francs CFA) soit 95 % du budget estimatif global du CPR ; 

- Financement de la Banque Mondiale : 258 500 000 FCFA (deux cent cinquante-huit millions 

cinq cent mille Francs CFA) soit 5 % du budget. 
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Sources de financement  

Le gouvernement financera : 

- ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ terres ; 

- et les coûts de compensation des pertes (agricoles, arbres privés, infrastructures, etc.) 

Quant à la Banque mondiale, elle financera sur les ressources allouées au Projet : 

- la réalisation des PAR ; 

- le renforcement des capacités ; 

- le suivi/évaluation  
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EXECUTIVE SUMMARY  

 

A. INTRODUCTION  

ü Context  

The problem of sanitation and waste management in cities is of major concern for African countries and 

governments continue to conduct multifaceted actions to address them. The Ivory Coast is no exception 

to this problem. In response, and to improve urban resilience to flood risk through the implementation of 

the Plan of Sanitation and Drainage District of Abidjan, the Government of Côte d'Ivoire, in collaboration 

with the World Bank, has undertaken since April 2019, the preparation of the Urban Resilience and Solid 

Waste Management Project, under the direction of the Department of sanitation. 

The implementation of project activities will generate tremendous impacts including positive impacts such 

as the creation of opportunities for indirect employment, improving the living environment and living 

conditions of populations; reducing flooding that cause loss of life, damage to property and crops, better 

management of waste and wastewater, soil stabilization and banks and reducing the risk of accidents and 

insecurity of the people, related to erosion, etc. 

This Resettlement Policy Framework (RPF) is prepared in accordance with the provisions of Ivorian law on 

land management and eminent domain aƴŘ ǘƘŜ ǊŜǉǳƛǊŜƳŜƴǘǎ ƻŦ ǘƘŜ ²ƻǊƭŘ .ŀƴƪΩǎ 9ƴǾƛǊƻƴƳŜƴǘŀƭ ŀƴŘ 

Social Standards 5 (ESS5), titled Land Acquisition, restrictions on land use and involuntary resettlement, to 

anticipate the risks and negative impacts of the implementation of investments on the living conditions of 

people likely to be affected. 

ü Project objectives 

The Urban Resilience and Solid Waste Management Project (PARU) aims to contribute to improving waste 

management and sanitation of the Autonomous District of Abidjan and in the five major secondary cities 

such as Bouaké, Daloa, Korhogo San Pedro and Yamoussoukro.  

Specifically, the project development objective is to improve (i) flood resilience to risk and (ii) solid waste 

management services in the District of Abidjan vulnerable neighborhoods and some secondary cities. The 

proposed project will provide technical and financial support in three main areas:  

- mitigation of flood risk by more or less structural solutions and green infrastructure and gray; 

- solid waste management including private financing solutions; 

- and digital technologies and institutional support for planning and urban services. 

 

B. BRIEF PRESENTATION OF SANITATION PROJECT AND RESILIENCE CITY (PARU) 

The Project has the goal of developing improved (i) flood resilience to risk and (ii) solid waste 

management services in vulnerable areas of the District of Abidjan and targeted secondary cities.  

The project will be implemented over a period of five (5) years and is organized around four (4) 

components structuring following:  
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- Component 1: Flood Risk Mitigation 

- Component 2: Improvement of the collection system and solid waste disposal  

- Component 3: Capacity building and digital technologies for urban resilience 

- Component 4: Component response in case of emergency (CERC). 

 

C. POTENTIAL NEGATIVE SOCIAL IMPACTS OF PROJECT INVESTMENT  

¢ƘŜ tǊƻƧŜŎǘΩǎ ƛƴǾŜǎǘƳŜƴǘ ƛƴ ǎŀƴƛǘŀǘƛƻƴ ŀƴŘ ǳǊōŀƴ ǊŜǎƛƭƛŜƴŎŜ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŎƻǳƭŘ ŎŀǳǎŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀƴǘ ŀŘǾŜǊǎŜ 

social impacts. It is anticipated that there could be potential involuntary resettlement impacts involving 

loss of property (land, infrastructure, trees, etc.) and / or loss or restriction of access to sources of income, 

etc. 

D. LEGAL AND INSTITUTIONAL FRAMEWORK OF THE RELOCATION 

 

ü Ivorian legislation on resettlement  

The goal of Ivorian legislation resettlement is to allow the performance, in good conditions, major 

infrastructure projects, ensuring the protection of the environment and well-being. To achieve this goal, 

the Ivory Coast has adopted a set of legal texts that the most significant part of the project are: 

The national legal framework for resettlement includes mainly the following texts:  

- Law No. 2016-886 of November 8, 2016 with Constitution of the Republic of Côte d'Ivoire;  

- Law No. 98-750 of 23 December 1998 concerning the rural land as amended by Act No. 2004-412 

of 14 August 2004; 

- the Act to transfer and allocation of powers from the state to local governments;  

- Decree of 25 November 1930 regulating the eminent domain  

- Decree No. 71-74 of 16 February 1971 on Crown land and procedures 

- Decree No. 2014-25 of 22 January 2014 amending Decree No. 2013-224 of 22 March 2013 

regulating the purging of customary land rights to public interest  

- Decree No. 2016-788 of 12 October 2016 on the rules for application of Ordinance No. 2016-588 

of August 3, 2016 with respect to use of public property  

- Ordinance No. 2016-588 of August 3, 2016 with title of public domain occupation  

- Interministerial Order No. 453 / MINAGRI / MIS / MIRAH / MEF / MCLUMMG / DREE / MPEER / 

SEPMBPE of 1 August 2018 laying down rules for compensation for destruction or destruction 

project cultures and other investments in rural areas, repealing and all previous provisions in 

particular decree 28 of 12 March 1996 fixing the scale of compensation for crops. 

 

ü International frameworks on resettlement  

¢ƘŜ ²ƻǊƭŘ .ŀƴƪΩǎ 9ƴǾƛǊƻƴƳŜƴǘŀƭ ŀƴŘ {ƻŎƛŀƭ CǊŀƳŜǿƻǊƪ ǿƛƭƭ ǎŜǊǾŜ ŀǎ ǊŜŦŜǊŜƴŎŜ ŀƴŘ ƛƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭŀǊ ǘƘŜ 

Environmental and Social Standard No. 5 (ESS5) on Land acquisition, restrictions on land use and 

involuntary resettlement. ESS5 highlights the importance of the full compensation and time for all goods 

lost due to land acquisition for project development funded by the World Bank.  
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The objectives of ESS5 are to: 

- avoid involuntary resettlement or, when unavoidable, minimize considering alternatives when 

designing the project. 

- avoid the forced expulsion  

- mitigate adverse social and economic impacts of land acquisition or restrictions on the use made 

of it; 

- improve the living conditions of the poor or vulnerable people who are physically displaced by 

guaranteeing adequate housing, access to services and facilities, and tenure. 

- designing and implementing the activities of involuntary resettlement as a sustainable 

development program, providing sufficient investment resources to enable displaced persons to 

benefit directly from the project, depending on the nature of it. 

- ensure that information is well disseminated, that real consultation takes place, and that those 

affected are involved in an informed manner in the planning and implementation of resettlement 

activities. 

 

ü Comparative analysis of the Ivorian national legislation on expropriation and 

compensation relating to the NES No. 5)  

The comparative analysis of the Ivorian national legislation on expropriation and compensation relating 

to the ²ƻǊƭŘ .ŀƴƪΩǎ Environmental and Social Standards No. 5 (ESS 5) "land acquisition, restriction of 

access to the use of land and resettlement", highlights both points of convergence than points of 

divergence between the two procedures. Where there is divergence between the Ivorian national 

ƭŜƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ŀƴŘ ǘƘŜ ²ƻǊƭŘ .ŀƴƪΩǎ 9{{рΣ ǘƘŜ ǊŜǉǳƛǊŜƳŜƴǘǎ ƻŦ 9{{р ǿƛƭƭ ŀǇǇƭȅΦ 

 

ü Points of divergence 

- the categories of people eligible for compensation:  

- informal or illegal occupants are not recognized as eligible for compensation from the Ivorian law; 

- eligibility for community compensation; 

- Criteria and Procedures for evaluation and compensation of losses of assets;  

- the terms and content of the public consultation with people affected by the project; 

- the special assistance to vulnerable groups. 

 

ü Points of convergence 

The national legal framework complies largely with the requirements of international donors. Indeed, 

Ivorian legislation provides the legal framework specifies rules and procedures for expropriation. The ESS5 

defines the obligations and conditions which can be operated in "the physical movement of people and / 

or the loss of homes, and / or restrictions on access to economic resources." 

The practice in force in Côte d'Ivoire, for involuntary movement of people follow the principles of the 

World Bank considering the following aspects:  

- expropriations and more trips are avoided as much as possible and must be exceptional according 

to law;  
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- in case of expropriation, the law stipulates that compensation for expropriation must, whatever 

the form, compensate the damage suffered by the expropriated and that it must be seen before 

the expropriation; 

- expropriation compensation may take the form of monetary compensation or take the form of an 

exchange of land with an allowance to cover the relocation costs. However, according to the WB 

guidelines, financial compensation is not encouraged and will be used as a last resort 

- the expropriated party may request the competent court in cases of disagreement on the terms 

of compensation.  

 

ü Institutional arrangements for the implementation of the RPF 

The institutional arrangements for the implementation of the RPF are:  

¶ Steering Committee: The Steering Committee is responsible for the general supervision of 

the project. It is the strategic decision making body. It must ensure the implementation of 

the resettlement policy framework, to ensure that all clearing operations, resettlement and 

rehabilitation are met satisfactorily. It should provide consulting support and monitor the 

work of the PCU to ensure that resettlement-related activities are conducted satisfactorily. 

The Steering Committee is composed: Minister of Sanitation and Sanitation and / or his 

representative; Minister of Economy and Finance; Minister to the Prime Minister in charge 

of Budget and State Portfolio; Minister of Construction, Housing and Urban Development; 

Governor of the District of Abidjan and the President of UVICOCI (Union of Municipalities 

and Communities of Ivory Coast). The Department of Sanitation and Sanitation is the Work 

of Master. 

¶ Project Coordination Unit (PCU): The Project Coordination Unit (PCU) The PCU will be 

established within the Department of Sanitation and Sanitation and manage the project at 

the central level, coordinating the overall implementation of the project activities. 

¶ Implementing agencies: They will be responsible for the implementation of each project 

activity within their institutional mandate. 

¶ Consulting Services: Consultancy services will be responsible for supervision, technical 

control and audit. These consultants will be recruited based on the services planned by the 

project. 

¶  companies: As consultants, companies will be responsible for the execution of 

development works planned as part of the implementation of the project. 

 

E. ELIGIBILITY CRITERIA FOR VARIOUS CATEGORIES OF AFFECTED PERSONS 

ü Criteria for eligibility of PAP 

Eligible losses to compensation are broken down as follows: 

- complete or partial loss of land  

- complete or partial loss of structures and infrastructures.  

- Loss of revenue (entrepreneurs, traders, salespeople - related to the inactivity of the business 

period).  

- Loss of rights (tenants, sharecroppers, farmers can no longer use or for a time, due to the micro).  
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Eligible losses to compensation may take the following forms: 

ü land loss. 

- complete loss: full replacement value or allocation of new land with similar characteristics as 

compensation for land lost ;  

- partial loss. This partial loss may concern: 

- a small portion (less than 10%) giving the opportunity to rearrangements in the remaining part;  

- be much. In this case, the rest of the plot offers no possibility of redevelopment. This case is 

treated as a complete loss and requires replacement of the field. 

 

ü Loss of structures and infrastructures. 

- complete loss. This is the complete destruction of infrastructure and structure such as wells, 

fences, houses of residence, etc. 

- Loss partial. This is a partial loss of structures or infrastructure providing opportunities to 

redevelopment. Otherwise, you end up in the case of a complete loss. 

 

ü Loss of income 

It applies to businesses, traders and sellers and refers to the idle period of the company during the period 

of relocation where access to commercial structures is limited. 

ü Loss of rights 

It applies to tenants, sharecroppers, farmers who can no longer use or for some time, because of the sub-

project, the infrastructure they do not own.  

F. Monitoring and evaluation 

ü component monitoring 

The monitoring / evaluation of the implementation of this RPF should be integrated into the overall 

monitoring of the project, organized into three levels: national, regional, and local in order to track and 

report on the measures to improve the living standards and conditions of affected people. 

The two steps, monitoring of operations and evaluation are complementary. The monitoring is to correct 

"real time" methods of implementation during the project, while the evaluation is to (i) check whether 

the policies of the overall objectives have been met and (ii) to draw lessons from the operation to change 

strategies and implementation with a view to the longer term. Monitoring will be internal and external 

evaluation. 

At the central level (supervision): The monitoring at national level will be overseen by the Project 

Coordination Unit which will:  

- prepare implementation monitoring reports;  

- the organization and supervision of cross-sectional studies;  

- contribution to the retrospective evaluation of projects of the component.  

 

At the decentralized level (close monitoring in each location)  
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 In each locality, close monitoring will be provided by:  

- local government officials;  

- Representatives of the affected population;  

- representatives of vulnerable persons;  

- a representative of an NGO working on issues of vulnerable groups.  

 

ü component evaluation  

This RPF and RAPs that will eventually be prepared as part of the project, are the reference documents 

for use in the evaluation.  

The evaluation will cover the following:  

- General conformity assessment running with the goals and methods specified in the context of 

resettlement;  

- Conformity assessment of the performance with the national laws and regulations and with ESS5;  

- assessment procedures implemented for compensation, displacement, resettlement;  

- assessment of the adequacy of compensation and resettlement measures to the losses incurred;  

- evaluation of the impact of resettlement programs on income, living standards and livelihoods, 

particularly in relation to the requirement of the ESS5 on the maintenance of living standards to 

their previous level and an independent audit;  

- assessment of corrective actions to be taken possibly in the context of monitoring and evaluation 

of changes to the strategies and methods used for resettlement.  

The shares compensation and possibly relocation is carried out by competent auditors selected on the 

basis of objective criteria.  

This assessment will be undertaken in three (3) days immediately after the completion of resettlement; 

halfway through the project and at the end of the project. 

ü Monitoring Indicators  

The indicators will help to ensure that measures included in the coordination unit work programs are 

executed, and timely and that the measures of cost are in line with budgets.  

Products indicators normally used in resettlement: 

- By number of RAPs developed,  

- number of households and people affected by the project activities;  

- number of households compensated by the project;  

- number of land titles issued to PAPs who lose land owned under customary rights;  

- number of households and people resettled by the project;  

- number of complaints recorded and processed. 

 

ü BUDGET  

The indicative budget of the RPF is 7, 408, 500, 000 CFA francs (seven billion four hundred and eight 

million five hundred thousand CFA Francs). distributed as follows: 

- Contribution of the Ivorian State: 7,150 ,000 ,000 FCFA (seven billion one hundred and fifty million 
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CFA Francs) or 95% of the overall estimated budget of the CPR; 

- World Bank contribution: 258, 500 ,000 FCFA (two hundred and fifty-eight million five hundred 

ǘƘƻǳǎŀƴŘ /C! CǊŀƴŎǎύ ƻǊ р҈ ƻŦ ǘƘŜ wtCΩǎ ŜǎǘƛƳŀǘŜŘ ōǳŘƎŜǘ 

 

Funding sources 

The government will fund: 

- land acquisition costs; 

- and the costs of compensating for losses (agricultural, private trees, infrastructure, etc.) 

As for the World Bank, it will finance from the resources allocated to the Project: 

- RAP implementation; 

- capacity building; 

- monitoring / evaluation 
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1- INTRODUCTION 

[Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ wŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ό/twύ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎement et de 

Résilience Urbaine (PARU) réalisé, conformément à la législation ivoirienne et à la norme 

ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜ όb9{ύ ƴϲр ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜΣ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎΣ 

ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀtion involontaire. 

1.1 Contexte du projet  

[ŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ ŀ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞ ǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ la Banque mondiale pour réaliser les travaux du Projet 

ŘΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ wŞǎƛƭƛŜƴŎŜ ¦ǊōŀƛƴŜΦ /Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ǇǊŞǾǳ ǇƻǳǊ şǘǊŜ ǊŞŀƭƛǎŞ ǎǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ р 

ans, vise à ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ 5ƛǎǘǊƛŎǘ 

!ǳǘƻƴƻƳŜ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ Ŝǘ ŘŜǎ ǾƛƭƭŜǎ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜǎΦ 

5Ŝ Ŧŀœƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ  

ü ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ ŀǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴ ŜǘΣ 

ü les services de gestion de déchets solides dans les quartiers vulnérables du District 

ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ Ŝǘ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǾƛƭƭŜǎ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜǎΦ  

Le projet proposé fournira donc un appui technique et financier dans trois domaines principaux :  

ü l'atténuation des risques d'inondation par des solutions plus ou moins structurelles et des 

infrastructures vertes et grises ; 

ü la gestion des déchets solides comprenant des solutions de financement privé ; 

ü et les technologies numériques et un soutien institutionnel pour la planification et les services 

urbains. 

Dans l'optique de prévenir et d'atténuer les éventuelles incidences négatives qui pourraient découler de la 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ƛƭ ǎΩŀǾŝǊŜ ƻǇǇƻǊǘǳƴ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ǳƴ 

Cadre de Politique de Réinstallation (CPR) et ce, conformément à la législation ivoirienne et à la norme 

ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜ όb9{ύ ƴϲр ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜΣ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎΣ 

ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ƛƴǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜΦ 

1.2 Objectif du CPR 

Le CPR est un document par le biais duquel le Gouvernement ivoirien s'engage formellement à respecter, 

selon les exigences et les standards de la Banque mondiale, les droits de compensation de toute personne 

ou entité potentiellement affectées par le projet financé ou cofinancé par la Banque mondiale. 

/ϥŜǎǘ ŀǳǎǎƛ ǳƴ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ŘϥŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ǘƻǳǘ ǇǊƻƧŜǘ Řƻƴǘ ƭŜ ŎƻƴǘŜƴǳ ŘŜ ǎŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ 
et son impact sur la population du point de vue des déplacements et des acquisitions de terres ne sont 
pas connus avec précision. 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ Ŝǎǘ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ǳƴ /ŀŘǊŜ ŘŜ tƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ wŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ό/twύ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ 

ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ Ŝǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tǊƻƧŜǘ ŘΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ 

de la Résilience Urbaine (PARU). Les objectifs spécifiques du CPR du projet sont : 

ü identifier les enjeux sociaux dans les différentes zones retenues pour le projet ; 

ü identifier les risques sociaux liés aux différentes interventions dans le cadre de la mise en 
ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ; 
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ü clarifier les principes qui doivent guider le processus de la réinstallation, les dispositions 
organisationnelles et les critères conceptuels devant être appliqués au projet.  

ü ŎƭŀǊƛŦƛŜǊ ŀǳǎǎƛ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ personnes qui sont susceptibles 
ŘΩşǘǊŜ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 

ü identifier les forces et les faiblesses du cadre politique, juridique et institutionnel en 
matière de social au niveau des principaux acteurs du projet ; 

ü ǇǊƻǇƻǎŜǊ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ t!t 
ü ŘŞŎǊƛǊŜ ƭŜǎ ŀǊǊŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ /tw Ŝƴ ŎƭŀǊƛŦƛŀƴǘ ƭŜǎ ǊƾƭŜǎ Ŝǘ 

ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 
projet ; 

ü identifier les acteurs et entités impliqués dans chacune des étapes : tri, sélection, 
catégorisation sociale et environnementale, préparation et approbation des TDRs et des 
ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩ9ǘǳŘŜ {ƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ t!wΦ 

ü hǊƎŀƴƛŜǊ ŘŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀcteurs afin de garantir le dialogue et la 
participation de tous les acteurs et populations concernés ; 

ü Elaborer un mécanisme de gestion des plaintes 

Le CPR indiquera clairement le cadre de procédures à suivre pour les acquisitions de terrain si cela était 

ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΦ /Ŝ ŘƻŎǳƳŜƴǘ Řǳ /tw ƎǳƛŘŜǊŀ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 

projet de manière durable sur le plan social. Ce document cadre devra prendre en compte les politiques 

ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ Ƴƻƴdiale.  

1.3  Brève description de la démarche méthodologique utilisée 

La démarche méthodologique opérationnelle utilisée a fait appel à un certain nombre de principe que 

sont : 

- ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ ; 
- la valorisation des compétences internes et locales ; 
- la prise en compte de la dimension genre ;  
- ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴκŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ; 
- le devoir de rendre compte ; 

/ŜǘǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ ǎΩŜǎǘ ŀǊǘƛŎǳƭŞŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ǘǊƻƛǎ όлоύ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŞǘŀǇŜǎ Υ 

¶ Etape de préparation et de planification des activités de la mission 

La préparation a porté sur les principales activités ci -après : 

- ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ Ŝǘ ŘŜ ŎŀŘǊŀƎŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜ ŀǾŜŎ ƭŜ /ƭƛŜƴǘ ; 
- ŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ Ǝƭƻōŀƭ Ŝǘ ŘŞǘŀƛƭƭŞ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ; 
- recherche et analyse documentaire ; 
- élaboration et finalisation des outils de collecte de données ; 
- Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ Ŝǘ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ł ƴƛǾŜŀǳΦ 

 

¶ Etape de collecte des données et informations 

/ŜǘǘŜ ǇƘŀǎŜ ǎΩŜǎǘ ŀǊǘƛŎǳƭŞŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ : 

- visites terrains guidées de la zone du projet et des sites potentiels ; 
- ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǘŜƴǳŜ ŘŜǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 

acteurs concernés ; 
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- enquêtes socioéconomiques et sondages terrains. 
 

¶ Etape de rapportage 

Les activités réalisées et celles prévues sont : 

- la production et le dépôt du rapport de démarrage ; 
- la production et le dépôt du rapport provisoire v0 de CPR ; 
- la production et le dépôt du rapport provisoire v1 de CPR qui prendra en compte les 

commentaires et amendements de la rencontre de restitution prévue ; 
- la production et le dépôt du rapport final de CPR qui intègrera les commentaires et 

observations faits sur la version v1 par la Banque Mondiale. 
 

1.4 Difficultés rencontrées 

5ΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎƭƻōŀƭŜΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ōƛŜƴ ŘŞǊƻǳƭŞŜ ǎŀƴǎ ŘƛŦŦƛŎultés majeures. Celles connues sont 

relatives à la perturbation du calendrier de la mission du fait des rendez-vous que certains acteurs 

ǎƻƭƭƛŎƛǘŞǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ ƘƻƴƻǊŜǊ Ł ǘŜƳǇǎΦ /Ŝƭŀ ƴΩŀ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ Ǉŀǎ ŜƴǘǊŀǾŞ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭŀ 

mission. 

1.5 Structuration du rapport 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ¢5wΣ ƭŜ /tw ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ Ǉƻƛƴǘǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

ü Sommaire ; 
ü LƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎǎƛƻƴΣ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘΣ Ŝǘ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŎƭŞǎ ;  
ü Résumé exécutif en français ; 
ü Résumé exécutif en Anglais ;  
ü Brève description du projet ; 
ü Impacts potentiels du projet sur les personnes, les biens, les moyens de subsistances ; 
ü /ƻƴǘŜȄǘŜ ƭŞƎŀƭ Ŝǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜΣ ŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

propriétés foncières ; 
ü Principes, objectifs, et processus de réinstallation, avec référence à la NES n°5. 

« !Ŏǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜΣ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ » de la 
Banque mondiale ;  

ü Matrice de convergence et divergence et applicabilité des politiques, et proposition de la 
procédure harmonisée à appliquer dans le cadre du projet ;  

ü Préparation, revue, et approbation du PAR ;  
ü /ǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ ; 
ü aŞǘƘƻŘŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ Ŝǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛon ;  
ü Processus de consultation avec les PAP et méthodes de consultations des personnes 

affectées avec leurs participations ;  
ü Résultats des consultations avec les parties prenantes ;  
ü aŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜΣ Ŝǘ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ Ł ǇǊŞǾƻƛǊ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ 

ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ όt!wύ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ ; 
ü Elaboration du mécanisme de gestion et règlement des plaintes et voies de recours ; 
ü 5ƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ /tw ;  
ü Dispositif du suivi et éǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t!w Ŝǘ ǊƾƭŜ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀŎǘŜǳǊ ; 
ü Budget et sources de financement ;  
ü Annexes ; 
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2- DESCRIPTION DU PROJET 

2.1 Objectif de Développement du Projet 

Le Projet d'Assainissement et de la Résilience Urbaine (PARU) a pour objectif d'améliorer (i) la résilience 
au risque d'inondation et (ii) les services de gestion des déchets solides dans les quartiers vulnérables du 
district d'Abidjan et les villes secondaires ciblées.  

Au niveau national, le projet permettra une meilleure préservation des infrastructures sanitaires et 
scolaires, une meilleure mobilité urbaine, une bonne intégration sociale des populations vivant dans les 
quartiers défavorisés, contribuant ainsi à augmenter la productivité de la population, objectif ultime du 
développement du capital humain. En sus, en améliorant la qualité de la gestion des déchets, le projet 
contribuera également à améliorer la santé des populations et la préservation de l'environnement. 

[Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ǎŜǊŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ Ŏƛƴǉ όрύ ŀƴǎ Ŝǘ Ŝǎǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ǉǳŀǘǊŜ όпύ 

composantes structurantes.   

2.2  Composantes du Projet  

[Ŝ t!w¦ ǎŜǊŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ м  Υ 

Tableau 1 : Description des composantes du PARU 

Sous-composante 

 

Activités Localisation 

Composante 1 : Atténuation du risque d'inondation 

Objectifs : Cette composante visera à atténuer les impacts négatifs des inondations récurrentes grâce à une 

approche multisectorielle combinant des mesures structurelles et non structurelles (par exemple, 

revégétalisation, planification), y compris le drainage urbain et les travaux routiers associés, et des solutions 

basées sur la nature pour lutter contre l'érosion. 

Sous-composante 1.1 : 

Drainage urbain et travaux 

routiers associés 

 

(i) la construction / réhabilitation des 

systèmes de drainage primaire et 

secondaire 

 

Dans les zones prioritaires qui ont 

été pré- identifiées :  

ü Koumassi-Marcory : construction 

et réhabilitions de réseaux 

primaires et secondaires de 

ŘǊŀƛƴŀƎŜ ŘΩŜŀǳ ǇƭǳǾƛŀƭŜΦ 5ŀƴǎ ƭŜ 

cas où les eaux usées sont prévues 

dans le même tracé, les réseaux 

ŘΩŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ƛƴǎǘŀƭƭŞǎ ǇƻǳǊ 

ŞǾƛǘŜǊ ŘΩŀǾƻƛǊ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜǳȄ 

excavations. Réhabilitions du canal 

Anoumabo.  

ü Riviera ς Palmeraie : création de 

zones de stockage par la 

réalisation des barrages, des 

canaux à ciel ouvert, des réseaux 

enterrés, des ouvrages de 

(ii) la construction / réhabilitation de 

zones de rétention d'eau afin de réduire le 

débit de pointe des crues vers le drainage 

et de réduire la taille des structures en 

aval  

 

(iii) la construction / réhabilitation des 

travaux routiers associés  
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Sous-composante 

 

Activités Localisation 

(iv) réalisation de plans directeurs 

d'assainissement et d'eaux pluviales pour 

certaines villes secondaires  

 

franchissement  

ü Abobo : aménagements de 

cuvettes et réseaux enterrés pour 

connecter certaines cuvettes et 

vidange des eaux  

ü Abobo - Bassin d'Anonkoua : 

réalisation d'ouvrage de drainage  

ü Yopougon - Cuvette GESCO : De la 

cuvette GESCO à l'exutoire dans le 

bassin versant central de 

Yopougon : Extension des canaux 

en aval jusqu'au collecteur ;  

ü Grand Bassam : aménagement 

des canaux dans la ville de Bassam 

par la réalisation d'ouvrages de 

drainage au niveau de la ville ;  

ü Bouaké : améliorer la situation 

sanitaire et sécuritaire dans la ville 

de Bouake par l'aménagement du 

réseau de drainage de ses bassins 

versants. 

(v) mise en place d'un mécanisme 

d'exploitation et de maintenance pour le 

drainage. 

Sous-composante 1.2 : 

solutions basées sur la nature 

pour la lutte contre l'érosion 

et les glissements de terrain 

et la protection 

(i) des travaux de lutte contre l'érosion 

des thalwegs sujets aux glissements de 

terrain et à l'érosion, ainsi que 

l'élaboration et le financement de plans 

de revégétalisation ou de reboisement;  

Abobo 

(ii) revégétalisation et valorisation des 

berges du canal;  

Canal Anoumabo à Koumassi ς 

Marcory 

(iii) la revégétalisation et la double 

utilisation des zones de rétention d'eau 

avec des espaces verts et des zones de 

loisirs;  

Dans les cuvettes et zones de 

rétentions prévues dans la sous-

composante 1.1 

(iv) la construction / réhabilitation de 

micro-zones de rétention d'eau selon des 

solutions basées sur la nature dans des 

zones disponibles telles que des parcs, des 

parkings, des trottoirs et des terrains de 

jeux.  

Zones disponibles telles que des 

parcs, des parkings, des trottoirs et 

des terrains de jeux. 
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Activités Localisation 

Composante 2: Amélioration du système de collecte et d'élimination des déchets solides.  

Objectifs : Cette composante appuie les efforts déployés par les gouvernements pour moderniser le secteur, 

avec une forte implication du secteur privé à travers la création de partenariats public-privé, sur la base des 

enseignements tirés des trois concessions déjà en place. 

Sous-composante 2.1 : 

Renforcement des capacités 

de collecte, de traitement / 

valorisation et d'élimination 

des déchets solides de la ville 

dans le district d'Abidjan et 

de certains groupes 

intercommunaux de villes 

secondaires.  

 

i) la construction de nouvelles 

installations de traitement/valorisation et 

ŘΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ǎƻƭƛŘŜǎΣ ȅ 

compris des équipements fixes et mobiles 

et des travaux routiers connexes dans le 

ŘƛǎǘǊƛŎǘ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ Ŝǘ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ 

intercommunaux ciblés de villes 

secondaires;  

5ƛǎǘǊƛŎǘ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ Ŝǘ Řes groupes 

intercommunaux ciblés de villes 

secondaires 

ii) construction de points de consolidation 

et de centres de transfert, y compris 

travaux de génie civil, équipements fixes 

et équipements de transport et de 

transfert mobiles, dans le district 

d'Abidjan afin de compléter le système 

existant et les groupes intercommunaux 

ciblés des villes secondaires;  

5ƛǎǘǊƛŎǘ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ Ŝǘ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ 

intercommunaux ciblés des villes 

secondaires  

(iii) études sur les plans intercommunaux 

et identification des besoins en 

infrastructures et équipements de gestion 

des déchets pour certaines villes 

secondaires; 

Certaines villes secondaires  

(iv) une étude détaillée sur la viabilité 

financière du secteur et les réformes 

fiscales envisageables pour garantir la 

pérennité financière et technique de 

l'investissement. 

Zone du projet 

Sous-composante 2.2 : 

sensibilisation des 

communautés et 

renforcement des capacités 

des différentes parties 

prenantes dans la gestion des 

déchets.  

 

(i) un programme de sensibilisation 

important visant à sensibiliser et à 

améliorer le comportement du public en 

matière de déchets solides et à améliorer 

la gestion de la litière. La réduction des 

déchets solides dans le système de 

drainage et l'amélioration de la gestion 

des déchets solides apporteront des 

avantages en termes d'adaptation et 

d'atténuation du climat ;  

Zone du projet 
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Activités Localisation 

(ii) activités de renforcement des 

capacités pour la gestion des contrats 

d'engagements de PPP dans le secteur des 

déchets, y compris les activités de 

recyclage. 

Zone du projet 

Sous-composante 2.3 : 

Soutenir la réforme du cadre 

réglementaire et 

institutionnel et le 

mécanisme de financement 

des déchets solides pour 

améliorer la durabilité, 

améliorer l'environnement 

pour des partenariats public-

privé fructueux dans le 

secteur des déchets solides.  

 (i) ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ 

ŘΩǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǇǳōƭƛŎ-privé dans le 

secteur de la gestion des déchets pour le 

ŘƛǎǘǊƛŎǘ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ Ŝǘ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǾƛƭƭŜǎ 

secondaires ;  

5ƛǎǘǊƛŎǘ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ Ŝǘ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 

villes secondaires 

(ii) concevoir et soutenir la régularité et le 

cadre institutionnel, y compris les 

réformes fiscales afin de garantir la 

durabilité des activités de gestion des 

déchets solides. 

Zone du projet 

Composante 3 : Renforcement des capacités et technologies numériques pour la résilience urbaine.  

Objectifs : Elle financera les activités de renforcement des capacités de gestion et de technologies 

numériques des institutions impliquées dans le projet et comprendra les activités suivantes : 

Sous-composante 3.1 : 

Soutien à la gestion de projet.  
Soutien à la gestion de projet.  Zone du projet 

Sous-composante 3.2 : 

Renforcement des capacités 

et création d'emplois dans les 

secteurs du numérique, de la 

résilience urbaine et de la 

gestion des déchets solides. 

Renforcement des capacités et création 

d'emplois dans les secteurs du 

numérique, de la résilience urbaine et de 

la gestion des déchets solides. 

 

Zone du projet 

Sous-composante 3.3 : 

renforcement des capacités 

et outils de planification de la 

résilience urbaine. 

Renforcement des capacités et outils de 

planification de la résilience urbaine. 

 

Zone du projet 

Sous-composante 3.4 : Plate-

forme numérique pour la 

planification et la gestion de 

la résilience urbaine 

Plate-forme numérique pour la 

planification et la gestion de la résilience 

urbaine 

Zone du projet 

Composante 4 : Composante intervention en cas d'urgence (CERC).  

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ Ŝǎǘ ŘŜ ǇǊŞǾƻƛǊ ǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ 

Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ζ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ŎƻƴǘƛƴƎŜƴŎŜ η ŀŦƛƴ ŘŜ soutenir 

ƭΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ réponse, le relèvement et la reconstruction en cas 

ŘΩǳǊƎŜƴŎŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊƛǎŜ ŘǳŜǎ aux risques 

Zone du projet 
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Sous-composante 

 

Activités Localisation 

ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŞŎƘŜǊŜǎǎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ. 

Source : TDR et Aide-mémoire de la mission de la Banque mondiale (BM) du 18 au 26 février 2019 

 

2.3 ½ƻƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ tǊƻƧŜǘ 

2.3.1 Situation géographique  

Le Projet d'Assainissement et de la Résilience Urbaine (PARU) va intervenir dans les cinq centres urbains 

répartis comme suit (voir figure 1):  

¶ deux (2) centres uǊōŀƛƴǎ ƭƻŎŀƭƛǎŞǎ ŀǳ bƻǊŘ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ : Abobo et Yopougon ; 

¶ ǳƴ όмύ ǎƛǘǳŞ Ł ƭΩ9ǎǘ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ : Grand-Bassam ; 

¶ un (1) au Centre du pays : Bouaké ; 

¶ et un (1) localisé dans la partie Nord du pays : Korhogo. 
.  
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Figure 1 : Carte de ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩŞǘǳŘŜ  

2.3.2 Situation environnementale et sociale de la zone du projet 

2.3.2.1 Profil biophysique et socio-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩŞǘǳŘŜ 

La situation biophysique et socio-économique de la zone du projet est synthétisée dans le tableau 2 qui 

coǳǾǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ tƻǳǊ ƭŜǎ ǾƛƭƭŜǎ ŘŞƧŁ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎΣ ƭŜ ǇǊƻŦƛƭ ōƛƻǇƘȅǎƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻŎƛƻ-économique 

se trouve en annexe 14 

Tableau 2: Profil biophysique et socio-économique de la zone du projet  

VOLETS DESCRIPTION 

Situation 
5ΩǳƴŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ онн 463 km² (dont 318 003 km² de terres et 4 460 km2 

ŘΩŜŀǳύΣ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ Ŝǎǘ ǎƛǘǳŞŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƭƻƴƎƛǘǳŘŜǎ нϲол Ŝǘ уϲол hǳŜǎǘ Ŝǘ ƭŜǎ 
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géographique latitudes 4°30 et 10°30 Nord.  

[Ŝ Ǉŀȅǎ Ŝǎǘ ōƻǊŘŞ ŀǳ {ǳŘ ǇŀǊ ƭΩhŎŞŀƴ !ǘƭŀƴǘƛǉǳŜΣ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ƎƻƭŦŜ ŘŜ DǳƛƴŞŜ ǎǳǊ ррл 

YƳΦ Lƭ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘŜǎ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜǎ ǘŜǊǊŜǎǘǊŜǎ Ł ƭΩhǳŜǎǘ ŀǾŜŎ ƭŜ [ƛōŜǊƛŀ ǎǳǊ рул YƳ Ŝǘ ƭŀ DǳƛƴŞŜ 

sur 610 Km, au Nord avec le Mali sur 370 Km et le Burkina sur 490 Km, puis le Ghana à 

ƭΩ9ǎǘ ǎǳǊ спл YƳΦ [ŀ /ƾǘŜ ŘϥLǾƻƛǊŜ ŞǇƻǳǎŜ ŘƻƴŎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ Řϥǳƴ ŎŀǊǊŞ ƛǊǊŞƎǳƭƛŜǊ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ 

550 km de côté όwŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ нллт- Atlas de la Population et des 

équipements).  

Le projet couvre cinq (5) centres urbains répartis comme suit :  

ü ŘŜǳȄ όнύ ƭƻŎŀƭƛǎŞǎ ŀǳ bƻǊŘ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ : Abobo et Yopougon ; 

ü ǳƴ όмύ ǎƛǘǳŞ Řŀƴǎ ƭΩ9ǎǘ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ : Grand-Bassam ; 

ü un (1)  au Centre du pays : Bouaké ; 

ü et un (1) localisé dans la partie Nord du pays : Korhogo.  

Relief 

Le relief de la zone du projet est dominé Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ǇŀǊ ǳƴ ǊŜƭƛŜŦ ŘŜ ǇƭŀǘŜŀǳȄ 

όtwL/LΣ нлмоύΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ DǊŀƴŘ-Bassam qui se compose de bas plateaux (8 à 12 

m), de cordons sableux (3 à 8 m) et de zones de dépression inondables en saison de 

pluies (Terrabo, 2016). 

Climat 

Trois zones climatiques sont observées dans la zone du projet :  

ü Le régime subtropical (climat soudanais) règne sur la partie Nord du 

projet (Korhogo). Il se caractérise par deux saisons, une saison 

ǇƭǳǾƛŜǳǎŜ ŘΩŀǾǊƛƭ Ł ƻŎǘƻōǊŜ όт Ƴƻƛǎύ Ŝǘ ǳƴŜ ǎŀƛǎƻƴ ǎŝŎƘŜ ŘŜ ƴƻǾŜƳōǊŜ Ł 

ƳŀǊǎ όр Ƴƻƛǎύ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŀŎŎŜƴǘǳŞŜ ǇŀǊ ƭΩIŀǊƳŀǘǘŀƴ ό!ǊŘƻƛƴΣ нллпύΦ Lƭ Ŝǎǘ 

caractérisé par des précipitations moyennes (1951-2000) annuelles 

inférieures à 1200 mm ; 

ü Le régime tropical humide (climat baouléen) se situe dans le Centre 

(Bouaké). On observe un régime climatique à quatre saisons : une 

grande saison des pluies de mars à juin (4 mois), une petite saison 

sèche de juillet à août (2 mois), une petite saison des pluies 

ŎƻƳƳŜƴœŀƴǘ Ŝƴ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ Ŝǘ ǎΩŀŎƘŜǾŀƴǘ Ŝƴ ƻŎǘƻōǊŜ όн Ƴƻƛǎύ Ŝǘ ǳƴŜ 

grande saison sèche du mois de novembre à février (4 mois). Il est 

caractérisé par des précipitations moyennes annuelles (1951-2000) 

variant entre 1200 mm et 1600 mm ; 

ü [Ŝ ǊŞƎƛƳŜ ǎǳōŞǉǳŀǘƻǊƛŀƭ όŎƭƛƳŀǘ ŀǘǘƛŞŜƴύ ǎΩŞǘŜƴŘ ǎǳǊ ƭŀ ƳŀƧŜǳǊŜ ǇŀǊǘƛŜ 

de la forêt méridionale (Grand-Bassam, Abobo et Yopougon). Il est 

caractérisé par quatre (4) saisons ; la grande saison des pluies se situe 

ŜƴǘǊŜ ƳŀǊǎ Ŝǘ Ƨǳƛƴ ǎǳƛǾƛŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǳǎŜ όǇŜǘƛǘŜ ǎŀƛǎƻƴ ǎŝŎƘŜύ ŜƴǘǊŜ ƧǳƛƭƭŜǘ 

et août. La petite saison pluvieuse intervient dans le mois de 

septembre pour prendre fin au mois de novembre. Les mois de 

novembre, décembre, janvier et février constituent la grande saison 

sèche. Elle  est caractérisée par des précipitations moyennes annuelles 
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(1951-2000) supérieures à 1600 mm (Kouassi et al., 2010). 

Réseau 

Hydrographique 

[Ŝ ǊŞǎŜŀǳ ƘȅŘǊƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩƛǾƻƛǊŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘ Υ ǉǳŀǘǊŜ ōŀǎǎƛƴǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ όƭŜ 

Cavally, le Sassandra, le Bandama, la Comoé), des petits fleuves côtiers (le Tabou, le 

{ŀƴ tŜŘǊƻΣ ƭŜ bƛƻǳƴƛƻǳǊƻǳΣ ƭŜ .ƻǳōƻΣ ƭΩ!ƎƴŞōȅΣ ƭŀ aŞΣ Ŝǘ ƭŀ .ƛŀύΣ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŦŦluents du 

Niger (le Baoulé, la Bagoé et le Gbanhala). Il y a lieu de mentionner également, pour 

être complet, le Koulda, un petit affluent de la Volta Noire (G. Girard, J. Sircoulon et P. 

Touchebeuf, 1970).  

Quatre principaux fleuves traversent le pays du ƴƻǊŘ ŀǳ ǎǳŘΦ [ΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

localités du Nord (Korhogo) du projet est arrosé par le Bandama, la Comoé et leurs 

ŀŦŦƭǳŜƴǘǎΦ /ŜǳȄ Řǳ /ŜƴǘǊŜ ǎƻƴǘ ǘǊŀǾŜǊǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ .ŀƴŘŀƳŀΣ ƭŜ /ƻƳƻŞΣ ƭŜ bΩȊƛ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ 

affluents. La zone sud du projet est arrosée par le BandŀƳŀΣ ƭŜ bΩȊƛΣ ƭΩ!ƎƴŜōȅΣ ƭŀ aŞΣ Ŝǘ 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜŀǳ ƭŀƎǳƴŀƛǊŜΦ  

Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŜƴǾƛǊƻƴ рту ǊŜǘŜƴǳŜǎ ŘΩŜŀǳ Ł ǾƻŎŀǘƛƻƴ ŀƎǊƻ-pastorale, hydro-

électrique et approvisionnement en eau potable (Etude de faisabilité des forages 

manuels : Identification des zones potentiellement Favorables, 2009). Concernant les 

ŜŀǳȄ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎΣ ƻƴ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ ŘŜǳȄ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀǉǳƛŦŝǊŜǎ Υ 

ü les aquifères fracturés du socle sur 313 000 km², soit 97 pour cent de la 

ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ Řǳ ǇŀȅǎΣ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ǘƻǘŀƭŜ ŜǎǘƛƳŞŜ Ł ту ƪƳш 

avec un renouvellement de 35 km³ par an; 

ü les aquifères de bassins sédimentaires. Les ressources totales du bassin 

sédimentaire tertiaire sont évaluées à 7 km³ sur 6 000 km² avec un 

renouvellement de 2.1 km³/an. Quant au bassin sédimentaire 

quaternaire de 1 улл ƪƳчΣ ƛƭ ǎǳōƛǘ ƭΩƛƴǘǊǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŘŜ ƳŜǊ Ŝǘ ŀ ǳƴ 

renouvellement annuel de 0.74 km³. 

Les ressources en eau de surface renouvelables sont estimées à 74 km³/an et les 

ressources en eau souterraine à 37.84 km³/an. Considérant une partie commune entre 

eaux de surface et eaux souterraines de 35 km³/an, les ressources en eau 

ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ǘƻǘŀƭŜǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł тсΦуп ƪƳшκŀƴΦ tƭǳǎƛŜǳǊǎ ǊƛǾƛŝǊŜǎ ŜƴǘǊŜƴǘ Řŀƴǎ 

ƭŜ Ǉŀȅǎ ƻǳ ŦƻǊƳŜƴǘ ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ Ŝǘ ǳƴ Ǉŀȅǎ ǾƻƛǎƛƴΦ [Ŝ ǾƻƭǳƳŜ ǘƻǘŀƭ 

des ressources externes est estimé à 4.3 km³/an, soit un total des ressources en eau 

renouvelables de 81.14 km³/an. (Girard G. ; Sircoulon J. et Touchebeuf P., 1971) 

Type de Sols 

Les sols de la zone du projet appartiennent de façon globale au type ferralitique 

fortement désaturés (Lauginie, 2007 Τ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ нллт- Atlas de la 

Population et des équipements). Les autres types (sols sur roches basiques, sols 

ŦŜǊǊǳƎƛƴŜǳȄ Ŝǘ ǎƻƭǎ ƘȅŘǊƻƳƻǊǇƘŜǎύ ǎΩŞǘŜƴŘŜƴǘ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇƻǊǘƛƻƴ ǊŞŘǳƛǘŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ  

Les pǊƻŦƛƭǎ ŘΩŀƭǘŞǊŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘȅǇŜ ŦŜǊǊŀƭƛǘƛǉǳŜ όǇŜǊǎƛǎǘŀƴŎŜ Řǳ ŦŜǊ Ŝǘ 

ŘŜ ƭΩŀƭǳƳƛƴƛǳƳ Ŝǘ ƭŜǎǎƛǾŀƎŜ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎŀǘƛƻƴǎύΦ [ŜǳǊ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Ŝƴ ǎǳǊŦŀŎŜ Ŝǘ ƭŜǳǊ 

développement en profondeur, beaucoup plus importants que ne le laisseraient 

prévoir les ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜǎΣ ǊŞǎǳƭǘŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƭƛƳŀǘǎ ŀƴŎƛŜƴǎ 

ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ƘǳƳƛŘŜǎΦ [ΩŀƭǘŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƛƴǘŜƴǎŜ ŘŜ ƴƻǎ ƧƻǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜ {ǳŘ Ŝǘ ƭΩhǳŜǎǘ Řǳ 

pays, dans les zones ou la pluviométrie est supérieure à 1.600 m/an. Dans les zones à 
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pluviométrƛŜ Ƴƻƛƴǎ ŞƭŜǾŞŜΣ ǳƴŜ ŀƭǘŞǊŀǘƛƻƴ ŦŜǊǊǳƎƛƴŜǳǎŜ ǎŜ ǎǳǇŜǊǇƻǎŜ Ł ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ 

altération ferralitique Τ ŜƭƭŜ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊ ƭΩƛƴŘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ ǊƛŎƘŜǎ Ŝƴ ƻȄȅŘŜǎ Ŝǘ 

hydroxydes de fer et par la formation de carapaces et de cuirasses latéritiques (PRICI, 

2013). 

Profil biologique de la zone du projet 

Flore 

[Ŝ ŎƻǳǾŜǊǘ ǾŞƎŞǘŀƭ ǎΩŜǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ ƳƻŘƛŦƛŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎΦ [Ŝ ǇŀȅǎŀƎŜ ŘŜ 

base, constitué par les forêts denses, globalement subdivisées en forêts hygrophiles et 

ŦƻǊşǘǎ ƳŞǎƻǇƘƛƭŜǎΣ ƻŎŎǳǇŜ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ un tiers du territoire au sud (Abobo, et 

Yopougon). Il est complété par les forêts claires ou savanes arborées ou boisées, qui 

ǎΩŞǘŜƴŘŜƴǘ Řǳ /ŜƴǘǊŜ ό.ƻǳŀƪŞύ ŀǳ bƻǊŘ όYƻǊƘƻƎƻύΣ ŀǾŜŎ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ Ǉƻƛƴǘǎ 

de forêt dense sèche. De petites mangroves en outre existent sur la côte (Grand-

Bassam). Depuis la période coloniale, les surfaces de forêts denses ont connu, par le 

Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ όǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ŀǊōǳǎǘƛǾŜǎΣ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎύΣ ǳƴŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ 

réduction. Le patrimoine forestier ivoirien est estimé en 2007 à 6 000 000 hectares ; il 

était estimé à près du double dans les années 1920 

(https://sites.google.com/site/aladecouvertedelacotedivoire/matiere-3-classeur). 

Forêts classées  ou  

Parcs 

communautaires 

[Ŝ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǇŀǊŎ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ ǊŜƎǊƻǳǇŜ у ǇŀǊŎǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ с ǊŞǎŜǊǾŜǎ 

naturelles et 17 réserves botaniques (PNUE, 2015). En dehors des centres de Korhogo 

et (la réserve naturelle du Haut-Bandama), Ainsi, le centre urbain du nord (Korhogo, est 

ǇǊƻŎƘŜ Řǳ ǇŀǊŎ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƻŞ όƭŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ǇŀǊŎ ŘŜ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜύ ; le centre 

urbains du centre du pays (Bouaké) sont à proximité de la réserve de faune 

ŘΩ!ōƻƪƻǳŀƳŞƪǊƻ Τ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ǳǊōŀƛƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǇŀǊŎ ŘΩ!ȊŀƎƴȅ Ŝǘ ŎŜƭǳƛ Řǳ .ŀƴŎƻΤ 

Bingerville (au sud) est à proximité de la réserve naturelle de Dahliafleur et du parc 

national du Banco  (http://www.oipr.ci). 

Faune 

La faune terrestre est caractérisée par une richesse et une diversité biologique 

importante. 

ü [ŀ ŦŀǳƴŜ Řǳ ƴƻǊŘ ŘŜ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛre compte parmi ses représentants : cobs de 

Buffon, bubales, buffles, éléphants, hippopotames, lions, mais elle renferme aussi de 

très nombreuses autres espèces d'antilopes, comme le céphalophe, singes, hyènes, 

panthères, mangoustes, d'innombrables oiseaux, python, et antilopes royal, 

miradors, crocodiles, Bongos, Cynocéphales, etc. (Asseh E., 2016). Cette partie du 

nord est une zone de transhumance avec la présence de cheptel de bovin, ovin, 

caprin en plus des volailles constituent l'essentiel de la faune domestique y compris 

aquatique. 

ü La faune du centre :  cobs de Buffon, bubales, buffles, éléphants, hippopotames, 

lions, mais il renferme aussi de très nombreuses autres espèces d'antilopes, comme 

le céphalophe, singes, hyènes, panthères, mangoustes, d'innombrables oiseaux, 

python, et antilopes royal, miradors, crocodiles, Bongos, Cynocéphales, etc. (Asseh 

E., 2016) 

ü [ŀ ŦŀǳƴŜ Řǳ {ǳŘ ŘŜ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩƛǾƻƛǊŜ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ǊŞƎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ 

richesse faunique. Elle est essentiellement composée des animaux de la forêt (des 



39 

 

VOLETS DESCRIPTION 

animaux de grande taille et ceux de petite taille, des oiseaux, des reptiles, des 

amphibiens, des insectes, etc.). 

ü [ŀ ŦŀǳƴŜ Řǳ ǎǳŘ ǎŜ ŎƻƳǇƻǎŜ ŘŜ ōǳŦŦƭŜǎΣ ŘΩŞƭŞǇƘŀƴǘǎ ŘŜ ŦƻǊşǘΣ ŘŜ ŎƘƛƳǇŀƴȊŞǎΣ 

de potamochères, de colonies de lamantins ouest africains, tortues. On y trouve 

aussi de nombreux oiseaux migrateurs et plusieurs espèces de hérons. Certains 

animaux, célèbres dans ƭŀ ȊƻƴŜ Ǉƭǳǎ ƘǳƳƛŘŜ Řǳ {ǳŘΣ ŘŜǾƛŜƴƴŜƴǘΣ Ł ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜ 

ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘŜ ŎƘƛƳǇŀƴȊŞΣ Ǉƭǳǎ ǊŀǊŜǎΦ .ƛŜƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǾƻƛŜ ŘŜ 

disparition (https://sites.google.com/site/aladecouvertedelacotedivoire/matiere-3-

classeur). 

Profil socioculturel et économique 

Populations 

[ŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł нн 671 331 habitants en 2014 contre 

15 366 672 habitants au recensement de 1998. Cette population est constituée de 51,7 

҈ ŘΩƘƻƳƳŜǎ ŎƻƴǘǊŜ пуΣо ҈ ŘŜ ŦŜƳƳŜǎΦ [ŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǎǇŀǘƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 

ivoirienne est la suivante : 75,5 % en en zone de forêt contre 24,5 % en zone de 

savane ; en outre, on a 50,3 % de citadins contre 49,7 % de ruraux. La densité moyenne 

de population est de 70,3 habitants/km2 (INS, 2014). Les chiffres de population dans 

ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ǳǊōŀƛƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞǘǳŘŜ ǎƻƴǘ : Bouaké : 536 719 ; Korhogo : 258 699 ; Grand-

Bassam : 74 671 ; Abobo : 1 030 658 ; Yopougon : 1 071 543 ; (INS, 2014). Au total, 

environ 2 972 290 habitants sont concernés par le projet. 

Structure sociale 

" ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ ƭŜǎ ƭƻŎŀƭƛǘŞǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ǳƴŜ 

véritable mosaïque ethnique, car elles abritent des populations issues des quatre 

grands groupes ethniques : le groupe gour ou voltaïque (au Nord) et  le groupe akan 

(au Sud, au Centre et au Sud-est) (http://www.institut -numerique.org/213-les-groupes-

ethniques65-5061bdeb096c3) . Les populations autochtones sont : les Baoulé (Bouaké), 

ƭŜǎ {ŞƴƻǳŦƻ όYƻǊƘƻƎƻύΣ ƭŜǎ 9ōǊƛŞ ό!ōƛŘƧŀƴύΣ ƭŜǎ !ōƻǳǊŞ Ŝǘ ƭŜǎ bΩ½ƛƳŀ όDǊŀƴŘ-Bassam). 

Infrastructures de 

transport 

Le réseau routier ivoirien comporte environ 80 000 km de voies dont 6 500 km 

bitumées, les 73 500 restants étant des routes rurales : en terre (Rapport pays AICD, 

2010). Cependant, le Grand Abidjan est la zone la mieux pourvue en routes bitumées 

du fait de son poids économique pour le pays. Depuis mi-2011, la reprise des travaux 

ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŦŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƻǳǘŜǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘŜ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ 

des usagers sur ces routes vielles de plus de 20. Ces travaux de voirie concernent aussi 

bien le Nord que le Sud du pays, mais la priorité est accordée à la métropole 

abidjanaise et aux voies qui ont un fort impact économique (PRI-CI, 2013). En plus des 

ǊƻǳǘŜǎΣ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ Ŝǎǘ ǘǊŀǾŜǊǎŞŜ Řǳ bƻǊŘ ŀǳ {ǳŘ ǇŀǊ ǳƴŜ ƭƛƎƴŜ ŘŜ ŎƘŜƳƛƴ ŘŜ ŦŜǊ ǉǳƛ 

relie le pays au Burkina-Faso. 

Habitat 

Il exƛǎǘŜ ǘǊƻƛǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǘȅǇŜǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƻŎŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩŞǘǳŘŜ Υ 

ü Habitat de haut et moyen standing : les villas et appartements anciens possédant un 

certain confort. 

ü Habitat économique moderne : constitué de logements « en bande » et des 

logements « en hauteur ». 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Potamoch%C3%A8re
https://sites.google.com/site/aladecouvertedelacotedivoire/matiere-3-classeur
https://sites.google.com/site/aladecouvertedelacotedivoire/matiere-3-classeur
http://www.institut-numerique.org/213-les-groupes-ethniques65-5061bdeb096c3)
http://www.institut-numerique.org/213-les-groupes-ethniques65-5061bdeb096c3)


40 

 

VOLETS DESCRIPTION 

ü Habitat évolutif ou cour commune. 

¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƛƭ ǎǳōǎƛǎǘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭ όǘȅǇƛǉǳŜ ŘŜǎ ǾƛƭƭŀƎŜǎύ Řŀƴǎ ŘŜǎ ƴƻȅŀǳȄ 

urbains des villes. Ce sont des cases traditionnelles rondes (au Nord) ou rectangulaires 

(au Sud et au Centre), aux murs de terre bâtis sur une structure en bois avec des toits 

en paille ou en tôle. 

[Ŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƳƻŘŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƘŀōƛǘŀǘΣ notamment les occupations anarchiques des 

réserves et des zones non constructibles, les filières coutumières, les opérations 

iƳƳƻōƛƭƛŝǊŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǇǊƛǾŞŜǎ ƻƴǘ ƛƴŦƭǳŜƴŎŞ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ Ł !ōƛŘƧŀƴΦ !ƛƴǎƛΣ 

ŎƘŀǉǳŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ ǎΩŜǎǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ ŀǳ Ŧƛƭ Řǳ ǘŜƳǇǎ ŀǾŜŎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǘȅǇŜǎ 

ŘΩƘŀōƛǘŀǘΦ  

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ Ŝǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ, faite lors 

ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŎƘŞƳŀ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ Ŝƴ мффсΣ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ : 

ü habitat précaire se retrouve dans toutes les communes d'Abidjan, à l'exception de celle 

du Plateau. La commune de Port Bouët a la plus grande concentration des surfaces 

ŘΩƘŀōƛǘŀǘ ǇǊŞŎŀƛǊŜΣ ǎƻƛǘ рпΣм ҈ ŀǾŜŎ тм ҈ Řǳ ϦǇŀǊŎϦ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝƴ 

1996.  Les autres communes centrales (Adjamé Treichville et Marcory) concentrent 

environ 5 % du total des surfaces du précaire à Abidjan. 

ü habitat sur Cour se retrouve concentré à Abobo, où il représente 33 % du "parc" des 

logements de la commune, pour une superficie de 40,12 %. La commune de 

Yopougon arrive en deuxième position avec 23,2 % des surfaces d'habitat sur cour et 

environ 12 % des logements de ce type d'habitat. Abobo et Yopougon sont les 

communes les plus peuplées d'Abidjan. Elles totalisent 63,36 % des surfaces 

d'habitat sur cour commune à Abidjan. Leur parc de logements est d'environ 45 % 

du total de ce type d'habitat à Abidjan. 

ü habitat individuel  tous standing confondus, est concentré en termes de superficie 

en grande partie à Cocody (846,93 ha, soit 37,67 %) et à Yopougon (541,45 ha, soit 

24,09 %). 8.607 et 24.336 logements sont implantés respectivement sur les surfaces 

d'habitat individuel de Cocody et de Yopougon.  

ü habitat collectif, tous standing confondus, est concentré à Cocody où il représente 

40,85 % de la surface totale de ce type d'habitat à Abidjan. La commune d'Adjamé 

vient en seconde position avec 14,06 %. Ce type d'habitat se retrouve pratiquement 

dans toutes les communes d'Abidjan avec des superficies qui varient entre 5 et 30 

hectares (PTUA, 2010). 

La commune de Cocody, la plus résidentielle des communes d'Abidjan a un parc de 

logement individuel bon standing de 3.781 contre seulement 374 logements à 

Yopougon dans ce type d'habitat. Marcory, la deuxième commune résidentielle 

d'Abidjan n'enregistre que 690 logements dans ce type d'habitat. 

Notons que l'habitat individuel est pratiquement inexistant au Plateau (39,78 ha, soit 

1,77 %) et très réduit dans les zones de Treichville (45,64 ha, soit 2,03 %), d'Abobo 

(48,52 ha, soit 2,16 %), d'Attécoubé (49,82 ha, soit 2,22 %) et d'Adjamé (64,11 ha, soit 



41 

 

VOLETS DESCRIPTION 

2,85 %) ; 

Lƭ Ŧŀǳǘ ŀǳǎǎƛ ƴƻǘŜǊ ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘϥƘŀōƛǘŀǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ 

développement à Abidjan Υ Ϧ ƭŀ ŎƻǳǊ ƳƻŘŜǊƴŜέΣ ǉǳƛ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ǇǊƛǾŀǘƛǎŜǊ ƭŜǎ 

équipements de la maison (WC, cuisine) et à subdiviser les lots individuels en plusieurs 

logements individuels. Ce qui correspond une amélioration du niveau d'équipement 

sans densification. "La cour moderne" est réalisée par des promoteurs privés (PTUA, 

2010). 

Régime foncier 

9ƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ŦƻƴŎƛŜǊ ŀ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŞǘŞ ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ƳŀƧŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭŜ 

développement du tissu urbain. La gestion du foncier se faisait en commission avant 

2003, et était présidée par le préfet de département. La commission était composée 

des représentants des Directions départementales de certains ministères et du service 

technique 

de la mairie. Selon les responsables de la Direction départementale du ministère de la 

Construction, la commission a arrêté de siéger en 2003, lorsque la loi sur les 

compétences des communes a été votée. 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ǊŞǾŝƭŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜΣ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ Řǳ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ 

ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ŘŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƳmeubles échoient aux communes. Ainsi, 

dans les villes du projet (en dehors de Bingerville qui est soumise à la réglementation 

Řǳ 5ƛǎǘǊƛŎǘ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴύΣ ƭŜǎ ƭƻǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ƛƴƛǘƛŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳŀƛǊƛŜǎΣ Ŝƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ 

les propriétaires terriens. Cette colƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ǎŜǊŀƛǘ ƭƛŞŜ Ł ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ł 

certains villages devenus des quartiers et dont les terres appartiennent aux 

populations.  

Le coût du mètre carré est fonction de la superficie et du quartier. La forte demande en 

lot (terrain urbain) a entrainé une inflation en termes de prix dans toutes ces villes. À 

Issia, on enregistre une inflation de 567 % en termes de prix entre 1993 (150 francs 

CFA) et 2010 (1 000 francs CFA) pour les quartiers résidentiels (ONU-Habitat, 2012). 

Le principal problème de la gestion du foncier est celui de la double attribution. Ce 

ǇǊƻōƭŝƳŜ Ŝǎǘ ǊŞŎǳǊŀƴǘ ŎŀǊ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞ Ŝǘ ƭŀ 

vente de certains lots se fait sans acte notarié. La gestion de ces litiges se fait 

ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀƳƛable. 

Education  

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛǉǳŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŞŘǳŎŀǘƛŦ ƛǾƻƛǊƛŜƴ Ŧŀƛǘ Şǘŀǘ ŘŜ ŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ 

ǎŎƻƭŀǊƛǎŞǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ŀŎŎǊǳǎ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нллр-2014, 

ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ Ł ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ 2016. En effet, 

ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀƴƴǳŜƭ ƳƻȅŜƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ Ŝǎǘ ŘŜ моΣс ҈ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇǊŞǎŎƻƭŀƛǊŜΣ тΣр ҈ 

pour le primaire, 8,5 % pour le premier cycle du secondaire général, 6,7 % pour le 

ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŎȅŎƭŜ Řǳ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭΣ ммΣт҈ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ et la 

Formation Professionnelle (ETFP) et 2,1 % pour le supérieur (Plan Sectoriel 

Education/Formation 2016-2025).  

!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴΣ ƻƴ ŘŞƴƻƳōǊŜ стф ŞŎƻƭŜǎ ǇǊŞǎŎƻƭŀƛǊŜǎ ŀǾŜŎ ǳƴ Ǌŀǘƛƻ ŘŜ он ŞƭŝǾŜǎ 

par classe, 1897 écoles primaires pour un ratio de 48 élèves par classe, 474 

établissements secondaires généraux, 159 établissements secondaires techniques 
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(MENET-DSPS-SDSP/Statistiques Scolaires de poche 2014-2015), une quarantaine 

ŘΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞǎ ǇǊƛǾŞŜǎ Ŝǘ ǳƴŜ ŎŜƴǘŀƛƴŜ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎΦ [Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘion 

(Proportion de personnes âgées de plus de 15 ans sachant lire et /écrire) est de 68,5 % 

à Abidjan (INS, Env 2015). Il est au-dessus la moyenne nationale qui est de 45,0 %. Chez 

ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł рлΣл ҈ όсмΣр ҈ύ Ƴŀƛǎ il demeure 

inférieur à celui des hommes (75,8 %). [Ŝ ǘŀǳȄ ŘŜ ŦǊŞǉǳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ Ŝǎǘ 

de 67,3 % avec une moyenne nationale avoisinant les 50,0 % (INS, Env 2015).  

Le département de Korhogo comptait 363 établissements primaires (soit 75,62 % des 

établissements de la région) et 45 écoles secondaires (soit 92 % des lycées et collèges 

de la région) pour respectivement 1887 enseignants au primaire et 351 enseignants 

pour les lycées et collèges (Statistiques scolaires 2016-нлмт Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀtion 

nationale). 

Santé 

[ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ƛǾƻƛǊƛŜƴ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ƭΩƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ ǎƻƛƴǎΣ ƭΩƻŦŦǊŜ 

ǇǊƛǾŞŜ ŘŜ ǎƻƛƴǎ Ŝǘ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ό/ŦΦ ŀǊǊşǘŞ ƴϲну Řǳ у ŦŞǾǊƛŜǊ нллнύΦ Lƭ Ŝǎǘ 

dominé par un secteur public plus grand et un secteur privé en plein essor. A côté de 

ces deux secteurs, la médecine traditionnelle occupe une place relativement 

importante.  

[ŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜ уо ŘƛǎǘǊƛŎǘǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ό5{ύ Ŝǘ р ŎŜƴǘǊŜǎ ƘƻǎǇƛǘŀƭƛŜǊǎ 

universitaires (CHU) dont 4 à Abidjan et 1 à Bouaké. 

LŜ ǘŀǳȄ ōǊǳǘ ŘŜ ƳƻǊǘŀƭƛǘŞ Ŝƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ ŘŜ мнΣо ҉ Ŝƴ мфуу Ł мп ҉ Ŝƴ нллс 

et à 9,96  ҉ Ŝƴ нлмнΦ 9ƴ нлмоΣ ƭŜǎ ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 

ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŞǘŀƛŜƴǘ ƭŜ ǇŀƭǳŘƛǎƳŜ όмлс ҉ύΣ ƭŀ ǘǳōŜǊŎǳƭƻǎŜ όмлрΣфо ҉ύΣ ƭŀ ŘƛŀǊǊƘŞŜ όмфΣрт 

҉ύΦ /ƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜǎΣ ƻƴ ƻōǎŜǊǾŀƛǘΣ Ŝƴ нлмоΣ 

ǳƴŜ ǊŞƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ Řǳ ǇŀƭǳŘƛǎƳŜΣ ŘŜ ƭŀ ǘǳōŜǊŎǳƭƻǎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ¦ƭŎŝǊŜ ŘŜ .ǳǊƛƭƛ 

ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΦ [Ŝǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩhƴŎƘƻŎŜǊŎƻǎŜΣ ƭŀ .ƛƭƘŀǊȊƛƻǎŜ Ŝǘ ƭŜ 

Pian restent encore présentes. Pour les enfants de moins de cinq ans, leur profil 

épidémiologique restait dominé en 2013, par une incidence élevée des affections 

courantes suivantes Υ ƭŜ ǇŀƭǳŘƛǎƳŜ όолнΣсм ҉ύΣ ƭŜǎ ƛƴŦŜŎǘƛƻƴǎ ǊŜǎǇƛǊŀǘƻƛǊŜǎ ŀƛƎǳšǎ 

όмснΣмл ҉ύ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŀƭŀŘƛŜǎ ŘƛŀǊǊƘŞƛǉǳŜǎ όсфΣтр ҉ύΦ /ƘŜȊ ŎŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ƛƭ Şǘŀƛǘ ƻōǎŜǊǾŞ 

une augmentation des incidences des Infections Respiratoires Aigües (IRA) et des 

ƳŀƭŀŘƛŜǎ ŘƛŀǊǊƘŞƛǉǳŜǎ Ŝƴ нлмоΦ όwŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ нлмп-Rapport annuel sur 

la situation sanitaire 2013). Selon le classement 2017 de la revue médicale 

britannique ¢ƘŜ [ŀƴŎŜǘΣ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ Řƻƴǘ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ 

est le moins performant au monde. Elle figure parmi les 20 derniers derrière le Togo, 

ƭΩ;ǘƘƛƻǇƛŜΣ aŀŘŀƎŀǎŎŀǊΣ ƭŜ aƻȊŀƳōƛǉǳŜΣ ƭŜ .ŞƴƛƴΣ ƭΩhǳƎŀƴŘŀ Ŝǘ ƭŜ .ǳǊƪƛƴŀ Cŀǎƻ 

(http://africadaily.news/cote-divoire-le-systeme-de-sante-en-mauvais-etat-etude/). Les 

hôpitaux et centres de santé des villes du projet connaissent des difficultés tant au 

ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ όƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜύ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ όǾŞǘǳǎǘŜǎύΦ Lƭǎ 

sont appuyés par des ONG dans le domaine de la santé communautaire.  

Energie 
9ƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ [ŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǘƻǘŀƭŜ ōǊǳǘŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜŎǘŞ Ŝƴ 

2011 était estimée à 6 027,7 GWh pour une capacité totale installée de 1 391 MW ; ce 

ǉǳƛ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ǳƴ ǘŜƳǇǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ п ооо ƘŜǳǊŜǎ Řŀƴǎ 

http://africadaily.news/cote-divoire-le-systeme-de-sante-en-mauvais-etat-etude/
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ƭΩŀƴƴŞŜΦ [ŀ ǇǊƻŘǳŎtion thermique fournit 70,6 % de la production totale avec une 

ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ тут a²Φ Lƭ Ŝƴ ǊŞǎǳƭǘŜ ǳƴ ǘŜƳǇǎ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜǎ 

centrales thermiques de 5 405 heures contre 2 936 heures pour les centrales 

hydroélectriques. 

Le taux de couverture nationale (rapport entre le nombre de localités électrifiées et le 

nombre total de localités) est passé de 33 % en 2011 à 53 % au 31 Décembre 2016. 

;ƎŀƭŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭ όǊŀǇǇƻǊǘ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻŎŀƭƛǘŞǎ 

électrifiées et la population totale) est passé de 74 % en 2011 à 80 % au 31 Décembre 

2016. Le taux de desserte (rapport entre les ménages des localités électrifiées et le 

ƴƻƳōǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ƳŞƴŀƎŜ Ŝƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜύ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ ŘŜ оп ҈ Ŝƴ нлмм Ł ро ҈ ŀǳ ом 

Décembre 2016. 70 % de la consommation énergétique du pays provient de la 

biomasse. Les ménages y ont recours pour la cuisson avec des foyers traditionnels peu 

efficaces. Au niveau de la filière solaire, le gouvernement travaille sur deux projets de 

ŎŜƴǘǊŀƭŜΣ ƭΩǳƴŜ ŘΩǳƴŜ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ 20 a² Ł YƻǊƘƻƎƻΣ ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜ рл MW, dans la région 

du Poro au Nord du pays (Jeune Afrique, juillet 2017, 

http://www.jeuneafrique.com/mag/457341/economie/energie-les-ambitions-

regionales-de-la-cote-divoire).  

9ƴ нлмлΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴ ŀ ŞǘŞ ŜǎǘƛƳŞ Ł ун ҈ ; celui des 

systèmes modernes de cuisson (utilisation de gaz) dans les villes est de 20 % (PNUD, 

2012). 

Dans ƭŜǎ ǾƛƭƭŜǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ Ŏƻƴƴŀƛǘ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ 

ǉǳŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎϥŜǎǘ-à-dire que les anciens quartiers sont mieux connectés au 

réseau. 

Eau potable 

ун ҈ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ ŀ ŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŜŀǳ Ǉotable améliorées 

en 2015 (https://donnees.banquemondiale.org/indicateur/SH.H2O.SAFE.ZS). 69% de la 

population rurale y a accès et 93 % en milieu urbain. (DHH-SODECI, 2008).  

[Ŝǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ǊŜǎǘŜƴǘ ƭƛƳƛǘŞǎ Ŝǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩune 

localité qui reste indépendante. Par ailleurs, de nombreuses localités sont alimentées 

ǇŀǊ ŘŜǎ ŦƻǊŀƎŜǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŘŞōƛǘǎ ŎƘǳǘŜƴǘ ŀǇǊŝǎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ [ΩŜƴƧŜǳ 

Ŝǎǘ ŘΩƻǇǘŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇŞǊŜƴƴŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ Ŏƻƴǎǘruction de 

grands ouvrages de mobilisation et des boulevards hydrauliques (pour le transfert de 

ƭΩŜŀǳ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ Ł ŦƻǊǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŞŦŀǾƻǊƛǎŞŜǎύ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ǎŜǊƻƴǘ ŀǎǎƻŎƛŞǎ 

ŘŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳes générant 

de faibles quantités de rejets afin de respecter les normes environnementales 

(http://www.environnement.gouv.ci/pollutec/CTS1%20LD/CTS%201.2.pdf). 

La production dŜ ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǾƛƭƭŜǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ǎŜ Ŧŀƛǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ŦƭŜǳǾŜǎ ƻǳ ŘŜǎ 

ŀŦŦƭǳŜƴǘǎ ŘŜ ŦƭŜǳǾŜǎ Ŝǘ ǊƛǾƛŝǊŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ƭƻŎŀƭƛǘŞǎΣ Ł 

ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ Ŝǘ ŘŜ DǊŀƴŘ-Bassam.Abidjan, les nouveaux quartiers, qui 

devraient abriter près de 100 000 habitants, ne disposent d'aucune infrastructure 

ŘϥŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŜŀǳΦ Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ǉǳƛ ŀǊǊƛǾŜƴǘ Ł ŀǾƻƛǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇŀǊ 

le biais des branchements collectifs ou individuels à partir des réseaux situés à 

http://www.jeuneafrique.com/mag/457341/economie/energie-les-ambitions-regionales-de-la-cote-divoire
http://www.jeuneafrique.com/mag/457341/economie/energie-les-ambitions-regionales-de-la-cote-divoire
http://www.environnement.gouv.ci/pollutec/CTS1%20LD/CTS%201.2.pdf
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proximité de leurs logements (PTUA, 2010). 

Assainissement 

[Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŀ ǳƴ ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞ ǊŜǎǘŜ ŦŀƛōƭŜΣ ǎƻƛǘ нр ҈Φ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ 

ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ ǊŜǎǘŜ ǳƴ ǇŀǊŜƴǘ ǇŀǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 

projets. En réponse aux problèmes posés, des alternatives existent, bien connues des 

points de vue technique et socio-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Υ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ 

(latrines à fosse sèche, fosses septiques ou supposées telles, etc.) ou semi-collectifs 

(mini-réseaux avec lagunage, etc.). Promouvoir un assainissement durable en Côte 

ŘΩLǾƻƛǊŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ƳŀƧŜǳǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾƛƭƭŜǎ ŘǳǊŀōƭŜǎ 

(http://www.environnement.gouv.ci/pollutec/CTS1%20LD/CTS%201.2.pdf). 

5ŀƴǎ ƭŜ 5ƛǎǘǊƛŎǘ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ ƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŘǊŀƛƴŀƎŜ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ 

ŘŜ нлмл ƪƳ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ Ŝǘ ŘΩŜŀǳȄ ǇƭǳǾƛŀƭŜǎ Řƻƴǘ умл ƪƳ ŘŜ Ŏŀƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 

ŘΩŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎΣ мрл ƪƳ ŘŜ Ŏŀƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǳƴƛǘŀƛǊŜΣ срл ƪƳ ŘŜ Ŏŀƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀux pluviales, 

400 km de canaux en béton à ciel ouvert, 54 stations de refoulement, de relevage et de 

ŘŞƎǊƛƭƭŀƎŜΣ лм ǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŞǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǊŜŦƻǳƭŜƳŜƴǘΣ лм ŎƘŜƳƛƴŞŜ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ŝǘ 

01 émissaire en mer de 1270 m. Le taux de raccordement actuel des usagers au réseau 

ŘΩŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ 5ƛǎǘǊƛŎǘ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ ŘŜ пл ҈ 

(http://www.environnement.gouv.ci/pollutec/CTS1%20LD/CTS%201.2.pdf). 

Pauvreté 

9ƴ нлмрΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǎǘ ŘŜ псΣо ҈ Ŝƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΦ /ŜǘǘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŀ ǳƴŜ 

profondeur (écart relatif entre le niveau de vie médian de la population pauvre et le 

seuil de pauvreté) de 16,3 % et une sévérité de 8,0 %. Comme les années antérieures, 

la ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ŀŎŎŜƴǘǳŞŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ ǉǳΩŜƴ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ 

rural, le taux de pauvreté est de 56,8 % contre 35,9 % en milieu urbain. De plus, la 

contribution des populations rurales à la pauvreté est de 61,2 % contre 38,8 % pour les 

populations urbaines (INS, ENV, 2015). Sur une période récente c'est-à-dire de 2008 à 

2015, il y a un repli de la pauvreté au niveau national dont le taux a été ramené de 48,9 

҈ Ł псΣо ҈Φ [ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǎǘ ŎƻƴǘǊŀǎǘŞŜ ŘΩǳƴ ƳƛƭƛŜǳ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ 9n effet, si la 

pauvreté recule nettement en milieu rural (de 62,5 % en 2008 elle a baissé de près de 6 

points et se situe à 56,8 % en 2015), elle continue par contre de progresser en milieu 

urbain : 24,5 % en 2002, 29,5 % en 2008 et 35,9 % en 2015. Il y a donc un transfert de 

pauvreté des zones rurales vers les zones urbaines (INS, ENV, 2015). 5ŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ 

ƴƻǳǎ Ŏƻƴǎǘŀǘƻƴǎ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ 

faibles incidences de pauvreté. La commune du Plateau, centre des affaires, est la 

moins touchée avec 15,9 % des ménages jugés pauvres. Par contre, celles en périphérie 

comptent 50% des ménages des ménages vivant en situation de pauvreté. Moins 

urbanisées, elles comportent davantage de zones rurales (Deza D., 2017). 

Agriculture en 

générale, culture 

maraîchère  

Plus de 40 espèces de cultures maraîchères et protéagineuses sont cultivées en Côte 

ŘΩLǾƻƛǊŜΦ 5ŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎΣ ƭŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ όƎƻƳōƻΣ ǘƻƳŀǘŜΣ ŀǳōŜǊƎƛƴŜΣ 

légumes feuilles, etc.) sont généralement cultivées en association avec des cultures 

vivrières. Dans les zones urbaines et périurbaines, ce sont les espèces exotiques (laitue, 

chou, persil, carotte, etc.) qui sont produites sur des terres marginales (www.cnra.ci). A 

Abidjan, ce sont les berges lagunaires, les bas-fonds et les terrains urbains non mis en 

valeurs qui sont utilisés pour la pratique des cultures maraichères. Cependant la 

pression foncière entraine le cantonnement de cette activité à la périphérie du District 

http://www.environnement.gouv.ci/pollutec/CTS1%20LD/CTS%201.2.pdf
http://www.environnement.gouv.ci/pollutec/CTS1%20LD/CTS%201.2.pdf
http://www.cnra.ci/
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ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ ό{ƻƴƎƻƴΣ .ƛƴƎŜǊǾƛƭƭŜΣ !ƴȅŀƳŀύΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ǇǊŀǘƛǉǳŞŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ŘŜǎ 

ressortissants étrangers. 

Elevage 

5ŀƴǎ ƭϥŜƴǎŜƳōƭŜΣ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻǘŞƛƴŜǎ ŀƴƛƳŀƭŜǎ όŘŜ нлло Ł нлмнύ Ŝƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ 

a augmenté de 10,3 %. Cette variation est principalement due à l'accroissement de la 

production de la volaille. La production de la viande ovine connaît une baisse (-1,2 %) 

en quantité comme en valeur par rapport à l'année 2011.  

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘϥǆǳŦǎ ŦǊŀƛǎ ŀǳƎƳŜƴǘŜ ŘŜ но ҈Φ vǳŀƴǘ Ł la production du 

lait, elle est stable (https://data.gouv.ci/donnee/data_details/production-nationale-

des-produits-d-levage-de-2003-2012607)Φ [Ŝǎ ǎƛǘŜǎ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ ǎƻƴǘ ƭƻŎŀƭƛǎŞǎ Ł ƭŀ 

ǇŞǊƛǇƘŞǊƛŜ ǎǳŘ Ŝǘ ƴƻǊŘ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ όŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŀǾƛŎǳƭǘǳǊŜύ όtwhD9t-CI, 2015). 

Grand-.ŀǎǎŀƳ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾƻƭŀƛƭƭŜΦ 

Pêche et 

aquaculture 

La production nationale de la pêche artisanale (2002-2012) a connu une baisse (-10,4 

%) en 2012 pour se chiffrer à 36 806 tonnes.  Cette variation de la production à la 

baisse entraine une forte hausse du prix moyen au kilogramme (+75) qui passe ainsi de 

413 F CFA en 2011 à 721 F CFA en 2012. La valeur connait donc une forte hausse 

(+56,6) due à la fois à la hausse de la production et des prix.  

Sur la même période, l'activité de l'aquaculture continue sa progression. La production 

augmente de 32,6 %.  Mais cette hausse n'a atteint pas le niveau de la demande pour 

agir sur le prix. Si bien que le prix augmente 

(https://data.gouv.ci/donnee/data_details/production-de-la-pêche-artisanale-et-de-l-

aquaculture-de-2002-2012211).  

Globalement, Abidjan est la première zone de production en produit de pêche avec 

18975 tonnes en 2012 (https://data.gouv.ci/donnee/data_details/production-de-la-

pche-artisanale-et-maritime-et-lagunaire-par-localit-de-2002-2012348). 

Chasse 

L'arrêté N°003/SEPN/CAB du 20 février 1974, toujours en vigueur, a fermé l'exercice de 

la chasse sur toute l'étendue du territoire national. Ainsi la chasse est officiellement 

ƛƴǘŜǊŘƛǘŜ Ŝƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ Ƴŀƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǇǊŀǘƛǉǳŞŜ ǎŀƴǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ 

loi vise à protéger la faune nationale. 

La chasse est pratiquée en milieu rural. Dans le nord ivoirien, la chasse est pratiquée 

ǇŀǊ ǳƴŜ ŎƻƴŦǊŞǊƛŜ ŎƻƴƴǳŜ ǎƻǳǎ ƭΩŀǇǇŜƭƭŀǘƛƻƴ ζ Dozo ». Toutefois, des paysans des 

régions Sud, Centre et Centre-hǳŜǎǘ ǎΩŀŘƻƴƴŜƴǘ Ł ƭŀ ŎƘŀǎǎŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ 

secondaire. Les outiƭǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ǇƛŝƎŜǎ ǇƭŀŎŞǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄΣ Ŝǘ ŘŜǎ 

fusils conçus spécialement pour la chasse.[ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ Ŝǎǘ ǉǳŀǎƛ-inexistante 

dans les villes du projet. Le gibier consommé dans la zone provient du milieu rural ou 

ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜΦ 

Végétation et 

Exploitation du bois 

Le territoire ivoirien est subdivisé en deux grands domaines biogéographiques : le 

domaine guinéen au paysage forestier et un domaine soudanais avec un paysage de 

savane (Lauginie, 2007). Les forêts denses ivoiriennes occupent à peu près la moitié 

Sud du territoire. On distingue deux grands types de forêts denses au sein du domaine 

guinéen : les forêts hygrophiles (ou forêts ombrophiles) et les forêts mésophiles. Par 

ailleurs, le domaine guinéen comprend également des savanes côtières (au Sud des 

https://data.gouv.ci/donnee/data_details/production-nationale-des-produits-d-levage-de-2003-2012607
https://data.gouv.ci/donnee/data_details/production-nationale-des-produits-d-levage-de-2003-2012607
https://data.gouv.ci/donnee/data_details/production-de-la-pêche-artisanale-et-de-l-aquaculture-de-2002-2012211
https://data.gouv.ci/donnee/data_details/production-de-la-pêche-artisanale-et-de-l-aquaculture-de-2002-2012211
https://data.gouv.ci/donnee/data_details/production-de-la-pche-artisanale-et-maritime-et-lagunaire-par-localit-de-2002-2012348
https://data.gouv.ci/donnee/data_details/production-de-la-pche-artisanale-et-maritime-et-lagunaire-par-localit-de-2002-2012348
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lagunes, sur le cordon 

littoral entre Port-Bouët et Grand-Bassam), des savanes prélagunaires (au Nord des 

lagunes, sur les sables du Néogène (ou Continental terminal), dans la région forestière 

de la basse Côte d'Ivoire) et des savanes guinéennes (entre les limites septentrionales 

des forêts denses semi-décidues et la limite méridionale du domaine soudanais). 

Concernant le domaine soudanais, il est recouvert par des savanes, des forêts claires, 

des îlots forestiers et des forêts galeǊƛŜǎ όaƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊşǘΣ 

1999). 

[ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ Řǳ ōƻƛǎ Ŝƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ ŀ ŎƻƳƳŜƴŎŞ Ŝƴ муулΣ ǎΩŜǎǘ 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ Ł ƭΩŞǇƻǉǳŜ ŎƻƭƻƴƛŀƭŜ Ŝǘ ŀ ŞǘŞ Ł ǎƻƴ ŀǇƻƎŞŜ ŘŜ мфтл ƧǳǎǉǳΩŀǳȄ ŀƴƴŞŜǎ мфулΦ 

[Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Şǘŀƛǘ ŘŜ р millions de m2 Ŝƴ мфтт Ŝǘ ƛƭ Ŝǎǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ н Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ 

m2 ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΦ /ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŜƴǘǊŜ Řǳ Ǉŀȅǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǘǊƻǳǾŜ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ Ƙŀǳǘǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ 

déforestation, dans les forêts semi-humides et semi-décidues qui abritent de 

nombreuses espèces exploitables. Les populations rurales utilisent le bois de feu et le 

charbon de bois pour la cuisson. On estime que la collecte augmente 

proportionnellement à la croissance de la population. (PNUE, 2015). 

[ŀ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƻƴǘ ŘŞǘǊǳƛǘ ǘƻǳǘ ƭŜ Ŏƻǳvert végétal du 

5ƛǎǘǊƛŎǘ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ όŜǘ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǾƛƭƭŜǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘύΦ aŀƛǎ ƛƭ ȅ ƻōǎŜǊǾŜ ŘŜǎ ƳŀƴƎǊƻǾŜǎΣ ŘŜ 

forêts marécageuses, de savanes herbeuses (PROGEP-CI, 2015). Les seules forêts 

ǇǊŞǎŜƴǘŜǎ ǎƻƴǘ ŎŜƭƭŜǎ Řǳ ǇŀǊŎ Řǳ .ŀƴŎƻ όŜƴ ǇƭŜƛƴ ŎǆǳǊ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴύ Ŝǘ ŘΩ!ƴguédédou. Le 

5ƛǎǘǊƛŎǘ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǎƛǘŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ōƻƛǎΦ 

Mine et industrie 

[ΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ƛǾƻƛǊƛŜƴƴŜ Ŝǎǘ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞŜ ǇŀǊ ǎŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ǎŀ ƎǊŀƴŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǘŞ Ł ƭŀ ŎƻƴƧƻƴŎǘǳǊŜ économique et à 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛƻǇƻƭƛǘƛǉǳŜΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ŘƻƳƛƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ŦƻǊƳŜƭ Ŝǘ ŜƭƭŜ 

comprend vingt-ǉǳŀǘǊŜ όнпύ ōǊŀƴŎƘŜǎ Ŝƴ нллуΦ [ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǎǘ 

ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎȅŎƭŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ. Les périodes 

de récession ou crise (1990-1993, 1999-2000, 2002) sont marquées par une diminution 

Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ŘŜ ǊŜƭŀƴŎŜ όмффо-1998) entraînent un 

ŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ [ΩƛƴŘǳǎǘǊƛe ivoirienne 

est dominée par les PME/PMI. En effet, sur les 3022 entreprises recensées à la centrale 

des bilans en 2002, on dénombrait 88 % de PME/PMI (Ahouré A. E. et Tano A. P., 2009). 

En 2014, le secteur industriel ivoirien composé de plus de 5200 entreprises, compte 

ǇƻǳǊ нр ҈ Řǳ tL.Φ Lƭ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘŜ спΣр ҈ ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ƳŀƴǳŦŀŎǘǳǊƛŝǊŜǎΣ нл ҈ ǇƻǳǊ 

ƭΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴΣ моΣо ҈ ǇƻǳǊ ƭŜǎ .¢t Ŝǘ нΣн ҈ ǇƻǳǊ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΦ [Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŜƳǇƭƻƛŜ ŜƴǾƛǊƻƴ 

800 000 personnes et les produits transformés comptent pour environ 60 % des 

ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ όaƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƛƴŜǎΣ нлмсύΦ Lƭ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ 

ǎŜŎǘŜǳǊ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ Ŝƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ Ŝǎǘ ŘƻƳƛƴŞ ǇŀǊ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎΦ 5ŀƴǎ 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ƻǊƛŜƴǘŞǎ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ta9κtaL Ŝǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ 

cƻƴŎŜƴǘǊŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ ό!ƘƻǳǊŞ !Φ 9Φ Ŝǘ ¢ŀƴƻ !Φ tΦΣ нллфύΦ /Ŝǎ ȊƻƴŜǎ 

ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ Υ ¸ƻǇƻǳƎƻƴΣ YƻǳƳŀǎǎƛ Ŝǘ ±ǊƛŘƛΦ tƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ ŀǳ 

besoin important de terrains industriels, prévoit la réhabilitation comme suit : 

Yopougon όспр ƘŀύΣ YƻǳƳŀǎǎƛ όмнл Ƙŀύ Ŝǘ ±ǊƛŘƛ όмнл Ƙŀύ όaƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ 
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mines, 2016). Une nouvelle zone industrielle à Abidjan est située au PK 24 sur laquelle 

рл ƘŜŎǘŀǊŜǎ Ŝǘ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΦ 

Secteurs principaux 

ŘΩŜƳǇƭƻƛ 

9ƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ, le secteur primaire emploie les deux tiers de la population active. Le 

secteur secondaire transforme 30 % en moyenne des produits locaux. Le secteur 

tertiaire   ŜƳǇƭƻƛŜ нн ҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀŎǘƛǾŜ ό/ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ 9ŎƻƴƻƳƛŜΣ нлмрύΦ 

Le secteur informel offre 89,4 % des emplois contre 4,9 % dans le secteur privé formel 

et 3,9 % dans le secteur public. Selon le milieu de résidence, on observe une part plus 

ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ƛƴŦƻǊƳŜƭǎ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ όфрΣф ҈ύΣ ŜƴǎǳƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ 

ǳǊōŀƛƴǎ ŀǳǘǊŜǎ ǉǳΩ!ōƛŘƧŀƴ όурΣф ҈ύΣ !ōƛŘƧŀƴ ŀȅŀƴǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜ ǇŀǊǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ 

ƛƴŦƻǊƳŜƭǎ όттΣо ҈ύΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ !ōƛŘƧŀƴ ŀ ƭŀ ǇŀǊǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 

privé formel (9,3 %), suivi des autres milieux urbains (6,1 %). Il en est de même pour les 

emplois du secteur public et parapublic et des emplois domestiques, à part que les 

proportions diffèrent. Il y a lieu de préciser que les emplois domestiques offerts par les 

ƳŞƴŀƎŜǎ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ƛƴŦƻǊƳŜƭΣ ŎŜ ǉǳƛ ǇƻǊǘŜ Ł фмΣн ҈Φ [Ωƻƴ ǊŜǎǎŜƴǘ ŀƛƴǎƛ 

le poids ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ Ŝǘ ǎƻƴ ǇƻƛŘǎ ǊŜƭŀǘƛŦ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 

centres urbains par rapport à Abidjan dans la répartition des emplois par secteurs 

institutionnels. Par ailleurs, la forte présence des services publics et des entreprises 

ǇǊƛǾŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ǳǊōŀƛƴǎ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Řŀƴǎ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ ǎŜ 

ressent sur la répartition des emplois formels publics comme privés (AGEPE, à partir 

ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩ99a/L нлмнύΦ 

Les parts relatives de femmes dans les emplois sont de 44% dans le secteur informel, 

26,4% dans le secteur privé formel, 24,1% dans le secteur public et parapublic et de 

78,7% dans le secteur des ménages. Dans le secteur informel, la part relative de 

femmes est plus élevée en milieu urbain par rapport au milieu rural (45% contre 

43,3%). Elle est également plus élevée dans les autres milieux urbains par rapport à 

!ōƛŘƧŀƴ όпрΣс ҈ ŎƻƴǘǊŜ ппΣо ҈ύ ό!D9t9Σ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩ99a/L нлмнύΦ 

En ce qui concerne les emplois du secteur privé formel, ils comportent une part relative 

de femmes plus élevée en milieu rural (33,8 %). Cette part est par ailleurs plus élevée 

dans les autres milieux urbains par rapport à Abidjan. Le secteur public et parapublic a 

quant à lui une part relative plus importante de femmes à Abidjan (30,3 %). Elle est 

ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴ όнс҈ύ ǉǳΩŜƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ όмр҈ύΦ 9ƴŦƛƴΣ 

pour les emplois domestiques, cette part est plus faible en milieu rural (69,3%) et plus 

élevée à Abidjan (80 %) (AGEPE, à partir des données de ƭΩ99a/L нлмнύΦ 

Tourisme 

9ƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ ƭŜ ǘƻǳǊƛǎƳŜ ƭƻŎŀƭ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ζ сн҈ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ 

en matière de services », avec plus 700.000 touristes ivoiriens en 2015, et 150.000 

emplois directs et plus de 300.000 emplois indirects ont été créés dans le secteur du 

ǘƻǳǊƛǎƳŜ Ŝƴ нлмс Ŝƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ 

(http://www.jeuneafrique.com/433933/economie/cote-divoire-tourisme-secteur-a-

nouveau-porteur-apres-crises/). 

!ǳ Ǉƭŀƴ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜΣ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ ƻŦŦǊŜ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŀǘƻǳǘǎ Υ ŀǘƻǳǘǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎ ŀǾŜŎ 

ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŜŀǳ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭΣ ƭŀ [ŀƎǳƴŜ ;ōǊƛŞΣ ǾŀǎǘŜ ŞǘŜƴŘǳŜ ŘΩŜŀǳ ŘΩǳƴŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜ 

566 km2Φ /ΩŜǎǘ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ŎŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŜŀǳ ǉǳŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘŞǊƻǳƭŜ ǎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎΦ 

http://www.jeuneafrique.com/433933/economie/cote-divoire-tourisme-secteur-a-nouveau-porteur-apres-crises/
http://www.jeuneafrique.com/433933/economie/cote-divoire-tourisme-secteur-a-nouveau-porteur-apres-crises/
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!ōƛŘƧŀƴ ŘƛǎǇƻǎŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩƘƾǘŜƭǎ Ŝǘ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜǎ ŘŜ ǘǊŝǎ Ƙŀǳǘ ǎǘŀƴŘƛƴƎΦ [Ŝǎ ŀǘƻǳǘǎ 

gastronomiques ne sont pas des moindres : variétés locales et internationales dans des 

restaurants, bars et « maquis » qui ne désemplissent pas malgré la crise.  

Par ailleurs, la ville de Grand-Bassam de par sa proximité avec la capitale économique 

ŘŜ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ Ŝǎǘ ŘŜǾŜƴǳŜ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜǎ ŀƴǎΣ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ŎŜƴǘǊŜ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴΦ 

En effet, grâce à : ses atouts naturels, son riche patrimoine culturel et traditionnel, ses 

réceptifs hôteliers le long des plages, ses restaurants aux mets variés, la ville accueille 

ŘŜǎ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘŜ ǘƻǳǊƛǎǘŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ǾŜƴǳǎ ŘΩƘƻǊƛȊƻƴǎ ǇƻǳǊ ƴƻƴ 

seulement visiter sa ville historique inscrite sur la liste du patrimoine mondial de 

ƭΩ¦b9{/h Ŝǘ ǎŜǎ ƳƻƴǳƳŜƴǘǎ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ ŀǳȄ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŦşǘŜǎ 

traditionnelles des peuples autochtones. Elle est le lieu de rencontres des hommes et 

des idées à travers colloques, séminaires et ateliers. Sa station balnéaire fait partie des 

deux stations les plus visitées par les touristes étrangers 

(https://mairiedegrandbassam.ci/fr/pr%C3%A9sentation-grand-bassam). 

Enjeux sociaux 

(Problèmes sociaux) 

La violence urbaine à Abidjan a atteint des proportions alarmantes ces dernières 

années avec le phénomène des « microbes ηΣ ǳƴ ƎŀƴƎ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ŃƎŞǎ ŘŜ ф Ł 

15 ans, voire 8 à 18 ans qui commettent des attaques en masse et meurtres dans des 

ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴΦ Les microbes sont des individus qui se sont constitués par groupe 

après la crise postélectorale de 2011. Plus récemment, les viols sur mineurs sont 

ǊŞŎǳǊǊŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ ƛǾƻƛrienne. 

 

2.3.2.2 Enjeux socio-économiques en rapport avec le Projet 

[Ŝǎ ŜƴƧŜǳȄ ǎƻŎƛŀǳȄ ƳŀƧŜǳǊǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ƻƴǘ ŞǘŞ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ȊƻƴŜ Řǳ 

PARU.  

¶ Le premier enjeu majeur est la gestion des déchets solides et liquides dont le mode actuel 

(prolifération des dépôts « sauvages », dépôt dans les caniveaux) ne répond pas aux 

pratiques/normes admises en matière de protection du cadre de vie des populations. En 

ŜŦŦŜǘΣ ƭΩƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ ǇŀǊǘƻǳǘ Řŀƴǎ ƭŀ ȊƻƴŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘŞǇƾǘǎ ŘŜ ŘŞŎƘŜǘǎ Ŝǘ 

ƻǊŘǳǊŜǎ ƳŞƴŀƎŝǊŜǎ Ł ƭΩŀƛǊ ƭƛōǊŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎŀƴŀǳȄ Ŝǘ ŎŀƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ŘǊŀƛƴŀƎŜ ŘŜǎ ŜŀǳȄ 

posant ainsi un véritable problème de gestion des ordures et déchets ménagers. Des 

ŜŦŦƻǊǘǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ƻǊŘǳǊŜǎ Ŝǘ ŘŞŎƘŜǘǎ ǎƻƴǘ Ŧŀƛǘǎ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭΩ!b!D95 Ŝǘ ŘΩhbD 

Ŝǘ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǆǳǾǊŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǊŘǳǊŜǎ ƳŞƴŀƎŝǊŜǎΦ  [ŀ ƳƛǎŜ 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ όǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŎŀƴŀǳȄ de 

drainage des eaux pluviales, etc.) va certainement engendrer la production de déchets qui 

ƴŞŎŜǎǎƛǘŜǊŀ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ŘΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŜȄƛǎǘŀƴǘ ŀǳǉǳŜƭ Ŏŀǎ ƭŀ 

ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎΩŀŎŎŜƴǘǳŜr.  

¶ Le deuxième enjeu majeur que pourrait engendrer le projet est le défi de la 

problématique du foncier. La réalisation de nouveaux investissements pourrait nécessiter 

ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴ Ŝǘ ŎƻƴŘǳƛǊŜ Ł ŘŜǎ ŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴǎΦ /ŜǘǘŜ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ ŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛon 

devrait se faire en impliquant les autorités administratives des ministères concernés, des 

communes ciblées et des responsables coutumiers en tenant compte des textes en 

https://mairiedegrandbassam.ci/fr/pr%C3%A9sentation-grand-bassam
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ǾƛƎǳŜǳǊ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎΦ ¦ƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǎŜǊŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊe 

conformément aux directives qui seront contenues dans ce présent CPR.  

¶ [Ŝ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ŜƴƧŜǳ Ŝǎǘ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŀƴŀǊŎƘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǇǳōƭƛŎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΦ 9ƴ 

effet, la réalisation des infrastructures va nécessiter la libération des emprises déjà 

occupés par la population. Cette libération va nécessiter la réinstallation de ces 

populations en conformité avec le CPR. 

¶ Le quatrième enjeu relatif au projet est le défi de la déficience des systèmes 

ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ Ǌéseaux d'évacuation des eaux 

ǳǎŞŜǎ ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎΦ tƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭΣ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǳǘƻƴƻƳŜ Ŝǎǘ ŘŜ ƳƛǎŜ : 

toilette avec raccordement sur une fosse septique ou sur un puisard ou dans un cours 

ŘΩŜŀǳΦ 5ŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ƻǴ ƭŀ ƴŀǇǇŜ ǇƘǊŞŀǘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ǎǳō-affleurante, il est possible que les 

eaux souterraines soient contaminées par les latrines et les fosses septiques non 

ŞǘŀƴŎƘŜǎΦ 9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǇǊŞŎƛǎŜǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞ ǉǳŜ ƭΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ 

ménagères (lavages et eaux de cuisine) se fait en majorité  (plus de 50%) sur la voie 

ǇǳōƭƛǉǳŜ ƻǳ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΣ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ ŞƴƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŘŞǘŞǊƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǳǎǎŞŜΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 

pourrait améliorer le déficit des réseaux d'évacuation des eaux usées et contribuer au 

ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ǎŞŀƴŎŜǎ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ 

ŘΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ όL9/ύ ; 

¶ Le cinquième enjeu est la problématique de la gestion des eaux pluviales et des 

inondations Υ [ΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŜȄŎŜǎǎƛǾŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ŀ ŜƴǘǊŀƞƴŞ ǳƴŜ 

augmentation des surfaces imperméabilisées consécutives aux rejets des déchets dans les 

bas-ŦƻƴŘǎ ƻǳ ƭŜǎ ŎƘŜƳƛƴǎ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ /Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƻƴǘ Ŝǳ ŎƻƳƳŜ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŜǎ 

surfaces imperméabilisées, réduiǎŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ǘǊŝǎ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩƛƴŦƛƭǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ŜŀǳȄ ŘŜ ǊǳƛǎǎŜƭƭŜƳŜƴǘΦ /ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ Ŏŀǎ ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴΣ 

exacerbée par le sous- dimensionnement, le mauvais fonctionnement (ensablement, 

présence de déchets solides, etcΦύ ǾƻƛǊŜ ƭΩƛƴŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜǎ ŎŀƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ŘǊŀƛƴŀƎŜ ǇƭǳǾƛŀƭΦ 

Dans certaines villes, le débordement des eaux de ruissellement expose les sites 

ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ όȊƻƴŜǎ ƛƴƻƴŘŀōƭŜǎ Ŝƴ ǇǊƻƛŜ Ł ŘŜǎ ƎƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴΧύ Ł ŘŜǎ ƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴǎ 

massives nécessitant des ouvrŀƎŜǎ ŘΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŀŘŀǇǘŞǎ ; 

¶ Le sixième enjeu est la violence urbaine dans la zone du projet et particulièrement à 

Abidjan qui a atteint des proportions alarmantes ces dernières années avec le phénomène 

des « microbes ηΣ ǳƴ ƎŀƴƎ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘΩŜƴŦŀƴts âgés de 9 à 15 ans, voire 8 à 18 ans qui 

ŎƻƳƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜǎ ŀǘǘŀǉǳŜǎ Ŝƴ ƳŀǎǎŜ Ŝǘ ƳŜǳǊǘǊŜǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴΦ Les 

microbes sont des individus qui se sont constitués par groupe après la crise postélectorale 

de 2011. Plus récemment, les viols sur miƴŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ǊŞŎǳǊǊŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ ƛǾƻƛǊƛŜƴƴŜΦ 

Le projet veillera à prendre en compte la problématique des VBG en milieu urbain dans la 

réalisation de certaines activités. 
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3- IMPACTS POTENTIELS DU PROJET SUR LES PERSONNES, LES BIENS, 

LES MOYENS DE SUBSISTANCES 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t!w¦ Ǿŀ ƎŞƴŞǊŜǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ǇƻǎƛǘƛŦǎ ǉǳŜ ƴŞƎŀǘƛŦǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 

ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ ƭŜǎ ōƛŜƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǎǳōǎƛǎǘŀƴŎŜǎΦ ! ŎŜǘǘŜ ŞǘŀǇŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ /twΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ 

ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ł ŘŞǇƭŀŎŜǊ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜΦ [ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ t!w 

ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŜȄŀŎǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ōƛŜƴǎ ƛƳǇŀŎǘŞǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ 

compensation.   

Les sections ci-après donnent les impacts négatifs potentiels du PARU. 

3.1 Impacts négatifs potentiels du projet 

3.1.1 Impacts sociaux négatifs potentiels globaux du projet 

Les impacts sociaux négatifs potentiels associés au projet sont entre autres : la perturbation du cadre de 

ǾƛŜΤ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ǇǊƻōŀōƭŜ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦrastructures Τ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ǇǊƛǾŞǎ ǇŀǊ 

les engins et équipements de chantier ; la destruction probable de cultures, les risques de perturbation de 

vestiges culturels lors des fouilles Τ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘǎΣ ŘΩƛƴŎŜƴŘƛŜ ; les risques de perturbation de la 

cohésion sociale, les risques de perturbations des réseaux des concessionnaires (électricité, eau, 

téléphone), etc.  

[Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ о Ŧŀƛǘ ƭŀ ǎȅƴǘƘŝǎŜ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ƴŞƎŀǘƛŦǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ƎŞƴŞǊƛǉǳŜǎ ƎƭƻōŀǳȄ Řǳ 

projet. 

3.1.1.1 Impacts sociaux négatifs génériques par composante et par sous projet  

Ces impacts sont donnés dans le tableau 3.  

 Tableau 3: Impacts sociaux négatifs génériques par composante 

 

Sous projet 

Impacts négatifs 

tƘŀǎŜ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ construction tƘŀǎŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

Sous composante 1.1 : Drainage urbain et travaux routiers associés. 

Construction / Réhabilitation des 

systèmes de drainage primaire et 

secondaire  

¶ Expropriation de terres pour 

ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 

ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ; 

¶ /ƻƴŦƭƛǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ 

un terrain privé (habitation, champs, etc.) ; 

¶ wƛǎǉǳŜǎ ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ 

ŘŜǎ ƭƛǘǎ Ŝǘ ŘΩƻōǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜȄǳǘƻƛǊŜǎ ; 

¶ Risque de perturbation des activités socio-

économiques ; 

ü Risque de déplacement 

involontaire ; 

ü Perturbation des réseaux des 

concessionnaires (eau, téléphone, 

¶ Risques de 

propagation des 

maladies 

ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ 

hydrique en cas 

ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴ ŘǶ Ł 

ƭΩƻōǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 

exutoires. 

¶ Accroissement 

de la compétition 

ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 

des ressources ; 

 

Construction / 

 Réhabilitation de zones de 

rétention d'eau afin de réduire le 

débit de pointe des crues vers le 

drainage et de réduire la taille des 

structures en aval  
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Sous projet 

Impacts négatifs 

tƘŀǎŜ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ construction tƘŀǎŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

électricité) ; 

ü wƛǎǉǳŜǎ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘǎ ; 

ü Risques de violence basée sur le 

genre ; 

ü Dégradation de vestiges culturels ; 

ü Risques de conflits sociaux en cas 

ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜ terrains publics ou privés 

ou de non-ŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ƭƻŎŀƭŜ 

ou de non-respect des us et coutumes ; 

ü Risque de vol, de pillage, 

ŘΩŜŦŦǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŀōƻǘŀƎŜ ŘŜǎ ŎƘŀƴǘƛŜǊǎΣ 

ü wƛǎǉǳŜ ŘΩŀōǳǎ ǎŜȄǳŜƭǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 

personnes vulnérables (filles mineures, 

veuves). 

Construction / réhabilitation des 

travaux routiers associés  

¶ Pertes de bien socio-économiques ; 

¶ Déplacement involontaire de populations 

ƻǳ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ  

¶ Risques de propagation des MST et du 

VIH/SIDA et de VBG ;  

¶ wƛǎǉǳŜǎ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ŘŜ ŎƘŀƴǘƛŜǊ Τ  

¶ Perturbation de la circulation ; 

¶ Pollutions des sols par les déchets solides 

et liquides de chantiers ;  

¶ !ƭǘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜǎ 

poussières de chantier ; 

¶ Nuisances sonores liées aux 

vrombissements des moteurs. 

¶ Risques 

ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘǎ, et de 

nuisances 

(poussières, bruit) 

 

Sous composante 1.2 : solutions basées sur la nature pour la lutte contre l'érosion et les glissements de terrain et 

la protection du littoral  

Réalisation des travaux de lutte 

contre l'érosion des thalwegs sujets 

aux glissements de terrain et à 

l'érosion, ainsi que l'élaboration et 

le financement de plans de 

¶  

¶ Expropriation de terres pour 

ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦǊastructures 

¶ Risques 

ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴ Ŝƴ 

cas de mauvaise 

réalisation des  
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Sous projet 

Impacts négatifs 

tƘŀǎŜ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ construction tƘŀǎŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

revégétalisation ou de reboisement  ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ; 

¶ Risque de perturbation des activités socio-

économiques ; 

¶ Risque de déplacements involontaires de 

populations ; 

¶ Dégradation de vestiges culturels ; 

¶ wƛǎǉǳŜ ŘΩŀōǳǎ ǎŜȄǳŜƭǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 

vulnérables (filles mineures, veuves) ; 

¶ wƛǎǉǳŜ ŘΩŀŦŦƭǳȄ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ 

plans de 

revégétalisation 

ou de 

reboisement ou 

de 

dimensionnement 

des ouvrages 

Revégétalisation et valorisation des 

berges du canal 

Revégétalisation et la double 

utilisation des zones de rétention 

d'eau avec des espaces verts et des 

zones de loisirs  

Construction / réhabilitation de 

micro-zones de rétention d'eau 

selon des solutions basées sur la 

nature dans des zones disponibles 

telles que des parcs, des parkings, 

des trottoirs et des terrains de jeux.  

¶ Pertes de bien socio-économiques ; 

¶ Déplacement involontaire de populations 

ƻǳ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ  

¶ Risques de propagation des MST et du 

VIH/SIDA et de VBG ;  

¶ wƛǎǉǳŜǎ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ŘŜ ŎƘŀƴǘƛŜǊ Τ  

¶ Perturbation de la circulation ; 

¶ Nuisances sonores liées aux 

vrombissements des moteurs. 

¶ Risques 

ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘǎ, 

nuisances 

(poussières, bruit) 

¶ Risques de 

proliférations des 

moustiques et 

des maladies 

ŘΩƻǊƛƎƛƴŜǎ 

hydriques avec la 

rétention d'eau. 

Sous composante 2.1 : Renforcement des capacités de collecte, de traitement / valorisation et d'élimination des 

déchets solides de la ville dans le district d'Abidjan et de certains groupes intercommunaux de villes secondaires.  

Construction de nouvelles 

installations de 

traitement/valorisation et 

ŘΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ǎƻƭƛŘŜǎΣ ȅ 

compris des équipements fixes et 

mobiles et des travaux routiers 

ŎƻƴƴŜȄŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛǎǘǊƛŎǘ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ 

et des groupes intercommunaux 

ciblés de villes secondaires ;  

¶ Expropriation de terres pour 

ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 

ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ; 

¶ /ƻƴŦƭƛǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ 

un terrain privé (habitation, champs, 

etc.) et non indemnisation juste et 

préalable des personnes affectées ; 

¶ wƛǎǉǳŜǎ ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ 

des lits Ŝǘ ŘΩƻōǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜȄǳǘƻƛǊŜǎ ; 

¶ Risques de perturbation des activités 

socio-économiques ; 

¶ Risque de déplacement involontaire ; 

¶ Perturbation des réseaux des 

¶ Propagation de 

maladies 

infectieuse due 

au mauvais 

entretien des 

sites de collectes 

ou de transfert 

des déchets ; 

¶ Dégradation du 

cadre de vie dû à 

ƭΩobstruction des 

exutoires ou à 

ƭΩŀƳƻƴŎŜƭƭŜƳŜƴǘ 

des déchets ; 

¶ Nuisances telles 



53 

 

 

Sous projet 

Impacts négatifs 

tƘŀǎŜ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ construction tƘŀǎŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

concessionnaires (eau, téléphone, 

électricité) ; 

¶ wƛǎǉǳŜǎ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘǎ ; 

¶ Risques de violences basées sur le genre ; 

¶ Dégradation de vestiges culturels ; 

¶ Risques de conflits sociaux en cas 

ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ǇǳōƭƛŎǎ ƻǳ ǇǊƛǾŞǎ 

ou de non-ŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ƭƻŎŀƭŜ 

ou de non-respect des us et coutumes ; 

¶ wƛǎǉǳŜǎ ŘŜ ǾƻƭΣ ŘŜ ǇƛƭƭŀƎŜΣ ŘΩŜŦŦǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ 

de sabotage des chantiers, 

¶ wƛǎǉǳŜǎ ŘΩŀōǳǎ ǎŜȄǳŜƭǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 

vulnérables (filles mineures, veuves). 

que la présence 

de mouches et 

insectes ou 

odeurs 

nauséabondes 

suite à la 

mauvaise des 

eaux de lixiviation 

; 

¶  

Construction de points de 

consolidation et de centres de 

transfert, y compris travaux de 

génie civil, équipements fixes et 

équipements de transport et de 

transfert mobiles, dans le district 

d'Abidjan afin de compléter le 

système existant et les groupes 

intercommunaux ciblés des villes 

secondaires. 

¶ Pertes de bien socio-économiques ; 

¶ Déplacement involontaire de populations 

ƻǳ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ  

¶ Risques de propagation des MST, du 

VIH/SIDA et de VBG ;  

¶ wƛǎǉǳŜǎ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ŘŜ ŎƘŀƴǘƛŜǊ Τ  

¶ Perturbation de la circulation ; 

¶ Nuisances sonores liées aux 

vrombissements des moteurs. 

¶ Risques 

ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘǎΣ 

nuisances 

(poussières, bruit)  

¶ Risques 

ŘΩƛƴŎŜƴŘƛŜǎ Τ 

¶ Dégradation du 

cadre de vie des 

populations par 

les nuisances 

olfactives en cas 

de non 

enlèvement des 

déchets et autres 

ordures 

ménagères 
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3.2  Mécanismes de minimisation de la réinstallation  

!ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ǇƘŀǎŜǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ tǊƻƧŜǘ ŘΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ wŞǎƛƭƛŜƴŎŜ ¦ǊōŀƛƴŜ όt!w¦ύΣ 
toutes les dispositions seront prises pour éviter sinon minimiser les impacts potentiels identifiés. 
Le mécanisme institutionnel de sélection et dΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻǳǎ-projets à financer veillera à ce 
que les activités ayant des impacts socioéconomiques négatifs importants sur les populations ne 
ǎƻƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ tǊƻƧŜǘΦ !ǳǎǎƛΣ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ ŘΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ł 
réaliser seront étudiés de façon à éviter autant que possible les relocalisations de populations et 
les dégradations de leurs biens.  

Dans tous les cas, le Projet prendra toutes les dispositions nécessaires pour limiter au minimum les 
effets négatifs des opératƛƻƴǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΦ !ǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ 
sociaux négatifs on peut citer :  

- ƭŜ ŎƘƻƛȄ ƧǳŘƛŎƛŜǳȄ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŀƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ 

ǇǊƛǾŞ ƻǳ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ǎŜǎ ŘŞƳŜƳōǊŜƳŜƴǘǎΣ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎΣ 

la dégradation ou le démantèlement des biens privés ou communautaires (cimetières, 

bois sacrés et autres lieux de culte) ;  

- ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ƧǳǎǘŜ Ŝǘ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎΣ 

ŘŜ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ōƛŜƴǎ ƻǳ ŘŜ ǇŜǊǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ /ŜǘǘŜ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ŀǾŀƴǘ 

le démarrage des travaux ;  

- ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǉǳŀƴǘ ŀǳȄ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ 

mesures envisagées par le Projet ;   

- ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŞǘǊƻƛǘŜ ŘŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ƭƻŎŀǳȄ Ŝǘ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ 

préparation, la conduite et le suivi des activités du Projet, etc.    

 

Compte tenu du fait que les problèmes fonciers sont très sensibles de nos jours et récurrents, des 
ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜǎ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ŎŜ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘŜǊ 
négativement la cohésion sociale et la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ   

!ǳ ŎƻǳǊǎ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΣ ŘŜǎ 
autorités coutumières et religieuses, la société civile y compris des associations des femmes et des 
jeunes au processus de préparation des documents de sauvegarde du Projet, les actions suivantes 
ont été menées :    

- information des populations sur le Projet et ses activités ;  

- écoute des populations quant à leurs besoins, attentes, appréhensions et craintes sur les 

impacts potentiels du projet et les mesures consensuelles convenues pour les atténuer ;   

- recueil des avis, suggestions et recommandations des populations vis-à-vis des impacts du 

projet.  

3.3 Estimation du nombre de personnes affectées  

[ΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ǇǊŞŎƛǎŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŞŀƭƛǎŀōƭŜ 

Ł ŎŜ ǎǘŀŘŜ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ [Ŝǎ ŞǘǳŘŜǎ ǎƻŎƛƻ-économiques, qui seront réalisées dans le 

cadre des PAR, préciseront le nombre et la qualité des personnes affectées de même que la nature 

Ŝǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ōƛŜƴǎΦ  
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3.4 Catégories de personnes affectées  

¢ƻǳǘ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ǳƴŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ƛƴǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ƳƛƴƛƳŀƭŜΣ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

besoins du Projet pourrait affecter négativement différentes catégories de personnes. Ce sont : les 

individus, les ménages, les communautés et certains groupes vulnérables.  

La vulnérabilité peut être définie comme la faible capacité de se prémunir contre les risques, 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴΣ Ŝƴ ǎŀŎƘŀƴǘ ǉǳŜ ŎŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŀǳƎƳŜƴǘŜƴǘ Ł ƳŜǎǳǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ 

moyens de production et les actifs de travail possédés diminuent. Ces groupes vulnérables 

comprennent des chefs de ménage sans emplois, des femmes chefs de ménage ou des femmes 

sans ressources, des enfants en situation difficile, des personnes handicapées, des personnes 

âgées vivant seules, des sans-emplois ou sans terre et des personnes marginalisées à cause de leur 

ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ όŀƭƭƻƎŝƴŜ ǎŀƴǎ ǊŞǎŜŀǳ ŦŀƳƛƭƛŀƭΣ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ Ŝƴ ƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŦƻƴŎƛŝǊŜΧύΦ  

Sous ce rapport, on peut distinguer les catégories suivantes de personnes affectées :  

ü individu affecté : /ΩŜǎǘ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳƛ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ǇŜǊŘǊŜ ŘŜǎ ōƛŜƴǎΣ ƭŀ ǘŜǊǊŜΣ ŘŜǎ 

investissements, un accès à des ressources naturelles ou économiques du fait de la mise 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭŀ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ 

ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇŜǳǘ engendrer des impacts négatifs sur certains individus. Ceci 

ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ǳƴ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴΣ ŘŜ ƳŀƛǎƻƴΣ ŘŜ ōƻǳǘƛǉǳŜΣ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊΣ ǳƴ ŞƭŜǾŜǳǊΣ ǳƴ 

artisan, un revendeur ou un agriculteur pratiquant son activité sur des terres visées par 

une opération de réinstallation ;  

ü ménage affecté : [Ŝ ƳŞƴŀƎŜ Ŝǎǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾƛǾŀƴǘ ǎƻǳǎ ƭŜ ƳşƳŜ ǘƻƛǘ ŀǾŜŎ 

le même centre de décision. Un dommage causé à un membre de la famille par le projet 

peut porter préjudice à tout le ménage. Ce dommage peut concerner :   

 

a un membre du ménage (homme, femme, enfant, autres dépendants, etc.) ;  

b ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǊŜƴŘǳŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ǇŀǊ ƭΩŃƎŜ ƻǳ ƭŀ ƳŀƭŀŘƛŜ Ŝǘ ǉǳƛ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ 

exercer aucune activité économique ;  

c ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ǉǳƛ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ǇŀǊǘΣ Ǉƻǳr des raisons 

physiques, à la production.  

¦ƴ ƳŞƴŀƎŜ ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘ ŘΩŀōŀƴŘƻƴƴŜǊ ǎŀ ǘŜǊǊŜ ƻǳ ǎƻƴ Ƙŀōƛǘŀǘ Ł ŎŀǳǎŜ 

des activités du projet ou éprouver des difficultés à subvenir aux besoins du ménage en 

raison de contraintes économiques générées par son avènement. Un agriculteur qui 

suōǾƛŜƴǘ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘŜ ǎŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ƻǳ ƭΩŀǊǘƛǎŀƴ ǉǳƛ ǘƛǊŜ ǎŀ ǎǳōǎƛǎǘŀƴŎŜ Ŝǘ ŎŜƭƭŜ 

ŘŜ ǎŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ǇǊƛǾŞ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 

ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞΣ ǎΩƛƭ ǾŜƴŀƛǘ Ł ǎǳōƛǊ ƴŞƎŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ    

ü ménages ou personnes vulnérables : ŎŜ ǎƻƴǘ ŎŜǳȄ Řƻƴǘ ƭŀ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ ƻǳ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ 

ŀǳȄ ŎƘƻŎǎ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ǎΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ Řǳ Ŧŀƛǘ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΦ Lƭ ǎϥŀƎƛǘ ŘŜ ƳŞƴŀƎŜǎ 

ou de personnes nécessitant de bénéficier des mesures de compensation ou de mesures 

ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴΦ /Ŝǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Υ   

a les femmes ; elles sont souvent victimes de discrimination en raison de leurs 

caractéristiques physiques ou statut (exemple- femmes enceintes ou allaitantes, 
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chef de ménage) ; les besoins spécifiques de ces femmes seront considérés dans le 

cadre des plans de réinstallation que le projet aurait à développer. Ainsi, des 

activités génératrices de revenus seront-elles promues (agriculture, cultures 

maraîchères élevage, petit commerce, artisanat etc.) pour les femmes qui seront 

impactées par le projet. Dans la zone de Boundiali (village de Karakpo), les 

ŦŜƳƳŜǎ ŀǾŀƛŜƴǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƛƴǎƛǎǘŞ ǎǳǊ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ 

ƳŀǊŀƞŎƘŜǊ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛre et les revenus des ménages; 

b les personnes âgées ; ce qui aggraverait le plus la situation économique et sociale 

ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜǳǊ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƻǳ ƳŞƴŀƎŜǎ Řƻƴǘ 

elles dépendent. Toute opération de réinstallation involontaire doit veiller à éviter 

cette situation ;  

c les personnes avec handicap Τ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ ǉǳƛ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴ ƘŀƴŘƛŎŀǇ 

ǉǳŜƭŎƻƴǉǳŜ ǎƻƴǘ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƻǳ ƳŞƴŀƎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ 

subsistance ;  

d les enfants en situation difficile particulièrement les enfants de la rue, orphelins, 

les talibés, etc.  

5ŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎŀǎΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ Ǿŀ ŞƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ t!w ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ 

négatifs de ses interventions sur les personnes affectées, compenser pour les pertes subies, et 

assister les personnes affectées et vulnérables. Ainsi, le présent cadre de Politique de 

Réinstallation définit les principes, les procédures, les dispositions organisationnelles et 

institutionnelles et les outils permettant aux personnes affectées de tirer pleinement parti des 

ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ Ŝǘ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳŜ ŘΩŜƴ şǘǊŜ ƭŜǎ ƭŀƛǎǎŞǎ ǇƻǳǊ ŎƻƳǇǘŜΦ [Ŝǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 

de réinstallation à élaborer fourniront le détail des actions à mener qui porteront sur 

ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΦ 

 

4- CONTEXTE  JURIDIQUE, REGLEMENTAIRE ET INSTITUTIONNEL  

1.6 4.1 Cadre juridique national  

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ƛǾƻƛǊƛŜƴƴŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣ Řŀƴǎ ŘŜ 

ōƻƴƴŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎΣ ŘŜ ƎǊŀƴŘǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ Ŝƴ ǾŜƛƭƭŀƴǘ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ 

au bien-şǘǊŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΦ tƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŎŜǘ ƻōƧŜŎǘƛŦΣ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ ǎΩŜǎǘ ŘƻǘŞŜ ŘΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ 

textes juridiques dont les plus marquants dans le cadre du présent CPR, sont : 

- La Loi n° 2016-886 du 08 novembre 2016 portant Constitution de la République de Côte 

ŘΩLǾƻƛǊŜΣ  

- le Décret n°2016-туу Řǳ мн hŎǘƻōǊŜ нлмс ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ƴϲнлмс-руу Řǳ ло !ƻǶǘ нлмс ǇƻǊǘŀƴǘ ǘƛǘǊŜ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ǇǳōƭƛŎ  

- le Décret n°2014-25 du 22 janvie²r 2014 modifiant le décret n°2013-224 du 22 mars 2013 

portant réglementation de la purge des droits coutumiers sur le sol pour intérêt général ,  

- le décret n° 2005-261 du 21 juillet 2005 fixant les modalités d'application en matière 

d'urbanisme et d'habitat, la loi n° 2003-308 du 07 juillet 2003 portant transfert et 

répartition de compétences de l'Etat aux Collectivités Territoriales 
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- le Décret n° 71-74 du 16 février 1971, relatif aux procédures domaniales et foncières,  

- le Décret du 25 novembre 1930 règlemenǘŀƴǘ ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ  

- ƭΩ!ǊǊşǘŞ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ bϲпроκ aLb!DwLκ aL{κaLw!Iκ a9Cκ a/[¦aaDκa99wκat99wκ 

SEPMBPE du 01 août 2018 et conformément au Décret N°95-827 du 29 septembre 1995 

ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŜǎǘǊǳŎtion ou projet de destruction des cultures et 

autres investissements en milieu rural 

 

4.1.1 Loi n° 2016-886 du 08 novembre 2016 portant Constitution de la République 
ŘŜ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ 

!ŘƻǇǘŞŜ ǇŀǊ ǊŞŦŞǊŜƴŘǳƳ ƭŜ ол ƻŎǘƻōǊŜ нлмсΣ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ consacre la protection des 

ōƛŜƴǎ Ŝǘ ŘƻƴƴŜ ŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ǇƻǳǊ ƳƛƴƛƳƛǎŜǊ ƭΩŀƭƛŞƴŀǘƛƻƴ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ 

propriété.  

Elle dispose en son article 8 que « le domicile est inviolable. Les atteintes ou restrictions ne peuvent y être 

apportées que par la loi » puis en son article 11 que « le droit de propriété est garanti à tous. Nul ne doit 

şǘǊŜ ǇǊƛǾŞ ŘŜ ǎŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ǎƛ ŎŜ ƴϥŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻǳǎ ƭŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘϥǳƴŜ ƧǳǎǘŜ Ŝǘ 

préalable indemnisation » et en son article 12 que « {Ŝǳƭǎ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 

physiques ivoiriennes peuvent accéder à la propriété foncière rurale ».  

Les droits acquis sont garantis. La loi détermine la composition du domaine foncier rural ainsi que les 

règles relatives à la propriété, à la concession et à la transmission des terres du domaine foncier rural». 

! ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ ǘƻǳǘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǎǘ 

soumis à un mécanisme de compensation juste et équitable préalable. 

/Ŝ ǘŜȄǘŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǇǊƻƧŜǘΣ Ŝƴ ŎŜ ǎŜƴǎ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜ ŦƻƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜ 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŜǾƻƛǊǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ƛƴǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ 

populations. Il en fixe la procédure et les modalités. 

4.1.2 Loi n° 62-253 du 31 juillet 1962 relative aux plans d'urbanisme.  

Article premier. Des décrets en conseil des ministres, sur proposition du ministre de la Construction et de 

l'Urbanisme, déterminent les périmètres des parties du territoire national qui sont tenus d'avoir un plan 

d'urbanisme directeur.  

Art 2. Des arrêtés du ministre de la Construction et de l'Urbanisme déterminent les périmètres des 

parties du territoire national qui sont tenus d'avoir un plan d'urbanisme de détail.  

Art 3. Le plan d'urbanisme directeur trace le cadre général de l'aménagement de la partie du territoire 

considéré. Il en fixe les éléments essentiels, il constitue une prévision à long terme sur les formes et les 

étapes du développement et de la modernisation de ce territoire. Il peut être complété au fur et à 

mesure des besoins par des plans d'urbanisme de détail portant sur certains secteurs ou quartiers, qui 

précisent le détail de l'organisation urbaine et les règles d'utilisation du sol. Un plan d'urbanisme de détail 

peut s'appliquer à une partie de territoire non couverte par un plan d'urbanisme directeur. 

 



58 

 

4.1.3 Décret n°2016-туу Řǳ мн hŎǘƻōǊŜ нлмс ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ƴϲнлмс-руу Řǳ ло !ƻǶǘ нлмс ǇƻǊǘŀƴǘ ǘƛǘǊŜ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ 
domaine public  

Cette ordonnance n°2016-руу Řǳ ло !ƻǶǘ нлмс ǇƻǊǘŀƴǘ ǘƛǘǊŜ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ǇǳōƭƛŎ ǎǘƛǇǳƭŜ Ŝƴ 

son Article 1 que : « La ordonnance s'applique aux biens du domaine public appartenant : 

- à l'Etat ;  
- aux Collectivités territoriales ,  
- aux Etablissements publics ; 

Que ces biens soient gérés par la personne publique propriétaire ou par toute personne morale de droit 

public ou privé ayant reçu mandat de la personne publique propriétaire à cet effet. 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ т ŘŜ ǇǊŞŎƛǎŜǊ que « L'occupation ou l'utilisation du domaine public ne peut être que temporaire et 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ у ŘŜ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ŀǳǎǎƛ ǉǳŜ : « L'autorisation d'occupation ou d'utilisation du domaine public présente 

un caractère précaire et révocable ». 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ нр ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ǎǘƛǇǳƭŜ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǉǳŜ : « La permission de voirie est délivrée sous la 

forme d'un titre d'occupation signé par la personne morale, de droit public ou de droit privé, propriétaire 

ou gestionnaire du domaine public ». Il précise aussi que : « Le titre fixe le point de départ et la durée de 

l'occupation ainsi que les conditions techniques et financières imposées par l'occupation ».  

vǳŀƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нс ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜΣ ƛƭ ŘƛǎǇƻǎŜ ǉǳŜ « La permission de voirie peut être retirée pour 

tout motif d'intérêt général » Ŝǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нс ŘΩŀƧƻǳǘŜǊ ǉǳŜ « La concession de voirie peut être résiliée pour 

tout motif d'intérêt général ». 

9ƴ ǎƻƳƳŜΣ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ǇǊƻƧŜǘ ǎƻƴǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭΣ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ Ƴƛǎ Ŧƛƴ Ł 

ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ domaine public par les autorités compétentes.  

4.1.4 Décret n° 2016-138 du 9 mars  2016 portant approbation du Schéma 
Directeur du Grand Abidjan  

Le Schéma Directeur du Grand Abidjan approuvé le 9 mars 2016 prend en compte les 13 communes du 

district autonome d'Abidjan ainsi que les 6 villes environnantes à savoir Dabou, Jacqueville, Grand-

Bassam, Bonoua, Alépé, Azaguié. 

Ce nouveau schéma, actualise, modernise le schéma directeur d'urbanisme précédent en vue de corriger 

les disfonctionnements enregistrés et prend en compte le fort développement de la population que la 

ville d'Abidjan a connu depuis une dizaine d'années à peu-près. Il comporte deux axes majeurs : la 

planification urbaine et de la planification du transport à Abidjan liée également au fort développement 

de la population que la ville a connu. 

/ΩŜǎǘ ǳƴ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƳƻŘŜǊƴƛǎŞΣ ǊŞǾƛǎŞ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŀǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƎŞǊŜǊ ƳƛŜǳȄ ƭŜǎ 

ressources disponibles, de renforcer les politiques en matière d'urbanisme, de construction et de 

transport. 

4.1.5 Décret relatif aux procédures domaniales et foncières 

Le décret n° 71-74 du 16 février 1971, relatif aux procédures domaniales et foncières, complète les 

dispositions de l'arrêté du 9 juillet 1936 ǉǳƛ ŘŞŦƛƴƛǘ ƭŜǎ ŦƻǊƳŀƭƛǘŞǎ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ǊǳǊŀǳȄ Ŝǘ 

urbains. Elle oblige de justifier toute occupation légale de terrain par la possession d'un titre de 

concession provisoire ou définitive (Article 1). 

http://www.foncierural.ci/index.php?option=com_content&task=view&id=75&Itemid=95
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Toute occupation de terrain pour être légale doit être justifiée :  

- pour les terrains ruraux, par la possession d'un titre de concession provisoire ou définitive 
délivré par le Ministre de l'Agriculture ou par une autorisation d'occupation à titre précaire 
et révocable, délivrée par le Ministre de l'intérieur ou son représentant. Cette autorisation 
peut donner lieu à une concession définitive ou à un bail emphytéotique ;  

- pour les terrains urbains, par la possession d'un titre de concession provisoire ou définitive 
délivré par le Ministre de la Construction et de l'Urbanisme qui peut déléguer ses pouvoirs 
aux préfets ».  

En son Article 2, il est stipulé que « Les droits portant sur l'usage du sol, dits droits coutumiers, sont 

personnels à ceux qui les exercent et ne peuvent être cédés à quelque titre que ce soit. Nul ne peut se 

porter cessionnaire desdits droits sur l'ensemble du Territoire de la République ».  

4.1.6 Décret n°2014-25 du 22 janvier 2014 modifiant le décret n°2013-224 du 22 
mars 2013 portant réglementation de la purge des droits coutumiers sur le 
sol pour intérêt général  

Ce décret apporte quelques aménagements au barème fixé par le décret n°2013-224 portant 

réglementation de la purge des droits coutumiers sur le sol pour intérêt général. Les montants de purge 

fixés précédemment sont établis par le présent décret comme des taux maximums en vue de permettre 

ŀǳȄ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ Řǳ ŦƻƴŎƛŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭΩ;ǘŀǘΣ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 

ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇǳōƭƛŎ Ł ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ Ǉƭǳǎ ƳŀƛǘǊƛsables.  

9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳŜ Υ ζ ƭŀ ǇǳǊƎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŎƻǳǘǳƳƛŜǊǎ Ŝǎǘ ŜȄŜǊŎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ ŀƎƛǎǎŀƴǘ ǇƻǳǊ ǎƻƴ 

propre compte ou pour celui des collectivités territoriales.  

9ƭƭŜ ǎΩƻǇŝǊŜ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜΦ  

Les personnes morales de droit privé ǇŜǳǾŜƴǘΣ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ 

ǇǳǊƎŜ ŎƻƴǾŜƴǳŜ ŀǾŜŎ ƭΩ;ǘŀǘΣ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭŀ ǇǳǊƎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŎƻǳǘǳƳƛŜǊǎΦ  

Tout contrat ayant pour objet des droits coutumiers, passé entre les détenteurs desdits droits et des 

personnes morales de droit privé qui ne sont pas liées préalablement par une convention de purge avec 

ƭΩ;ǘŀǘΣ Ŝǎǘ ǊŞǇǳǘŞ ƴΩŜǎǘ ƧŀƳŀƛǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳ ηΦ  

Article 6 : « la purge des droits coutumiers sur les sols donne lieu, pour les détenteurs de ses droits, à 

compensation, en numéraires ou en nature, et à indemnisation.  

La compensation correspond à la perte de la source de revenu qui peut être tiré du sol. Elle peut se faire 

:  

- Ŝƴ ƴŀǘǳǊŜΣ ǇŀǊ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴΣ Ł ǘƛǘǊŜ ƎǊŀǘǳƛǘΣ ŘŜ ƭƻǘǎ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ŞǉǳƛǇŞǎ ƻǳ ƴƻƴΣ Řƛǘǎ ζ ƭƻǘǎ ŘŜ 
compensation ;  

- en numéraires ;  
- en nature et en numéraires.  

[ΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ƭŀ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ Ŝǘ ƛƳǇŜƴǎŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘ sur les terrains agricoles 

au moment de la purge.  

[Ŝǎ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ǎƻƴǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ Řǳ ōŀǊŝƳŜ ŦƛȄŞ ǇŀǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ηΦ  

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ т ǎǘƛǇǳƭŜ ǉǳŜ Υ ζ ƭŜ ōŀǊŝƳŜ ŘŜ ƭŀ ǇǳǊƎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǎ ŘŜ ǎƻƭ Ŝǎǘ ŦƛȄŞ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩƛƭ ǎǳƛǘ Υ  

- 5ƛǎǘǊƛŎǘ !ǳǘƻƴƻƳŜ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ Υ ŘŜǳȄ ƳƛƭƭŜ όнлллύ ŦǊŀƴŎǎ /C! ƭŜ ƳŝǘǊŜ ŎŀǊǊŞ Τ  
- District Autonome de Yamoussoukro : mille cinq cent (1500) francs CFA le mètre carré ;  
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- Chefs-lieux de Région : mille (1000) francs CFA le mètre carré ;  
- Département : sept cent cinquante (750) francs CFA le mètre carré ;  
- Sous-préfecture : six cent (600) francs CFA le mètre carré.  

[ŀ ǇǳǊƎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳȄ ǘŜǊǊŜǎ ǊŞƎƛŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŎƻǳǘǳƳƛŜǊΦ /ΩŜǎǘ-à-dire les terres des villages 

situés dans les centres urbains. Elles ne sont pas loties ou sont loties mais pas encore approuvées par 

ƭΩ9ǘŀǘΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ŘƛǎǘǊƛŎǘ !ǳǘƻƴƻƳŜ ŘΩ!ōƛŘƧŀn, les terrains de 600 m² sont vendus par les propriétaires 

terriens entre 1000 000 et 1500 000 CFA.  

[Ŝǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ƭƻǘƛǎ Ŝǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ƴŜ ǎƻƴǘ ǊŞƎƛǎ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ ǇƻǊǘŀƴǘ ǇǳǊƎŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŎƻǳǘǳƳƛŜǊǎΦ 

[Ŝǎ ǇǊƛȄ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ǾŀǊƛŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ŝƴ Ŧonction des zones  Ƴŀƛǎ ƭΩƻƴ ǊŜǘƛŜƴŘǊŀ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŀǾŜŎ 

certains acteurs notamment de la mairie et auprès de certains privés, que dans le district Autonome 

ŘΩ!ōƛŘƧŀƴΣ  ƭŜ ƳŝǘǊŜ ŎŀǊǊŞ ǾŀǊƛŜ ŜƴǘǊŜ ол 000 FCFA et 40 000 FCFA en référence par exemple à une 

parcelle de 300 m2 ǉǳƛ ŎƻǳǘŜǊŀƛǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ мн 000 000 FCFA. 

4.1.7 5ŞŎǊŜǘ Řǳ нр ƴƻǾŜƳōǊŜ мфол ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀƴǘ ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ 
ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ  

[ΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ Ł ƭŀ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ŎŜǎǎƛƻƴ 

forcéeΣ Ł ǎƻƴ ǇǊƻŦƛǘΣ ŘŜ ǘƻǳǘ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴ ōƛŜƴ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ 

ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ƳƻȅŜƴƴŀƴǘ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ƧǳǎǘŜ Ŝǘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ηΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ǊŞƎƛŜ Ŝƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ ǇŀǊ 

le Décret du 25 novembre 1930 qui en précise les conditions et la procédure applicable, à savoir que : 

ü ƭΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƭŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜ Υ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ǾƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Řϥ¦ǘƛƭƛǘŞ 

Publique (DUP) que de constater légalement cette utilité ; 

ü ǘƻǳǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ Ŧŀƛǘ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ƭΩŜȄǇǊƻǇriation Υ ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǇǊƻƴƻƴŎŞŜ ǉǳŜ ζ si ce 

ƴΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ » ; 

ü l'indemnisation est une condition de l'expropriation ; 

ü elle doit être juste ; 

ü elle doit être préalable. 

/Ŝ ŘŞŎǊŜǘ ŘƛǎǇƻǎŜ Ŝƴ ǎƻƴ ŀǊǘƛŎƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ǉǳŜ ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǎΩƻǇŝǊŜ ǇŀǊ 

!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜΦ Lƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŘƻƴŎ ŀǳ ǘǊƛōǳƴŀƭ ŘŜ ǇǊƻƴƻƴŎŜǊ ǳƴ ƧǳƎŜƳŜƴǘ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƴƻƴ Ł ƭŀ 

seule Administration.  

Lƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ǉǳΩŀǳȄ t!t ōŞƴŞŦƛciant de droits légaux de 

propriété (notamment un titre foncier).  

[Ŝǎ Ǉƻƛƴǘǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ƛǾƻƛǊƛŜƴƴŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǎŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǎ 

suivants :  

1. "Acte qui autorise les opérations", Art. 3, al. 1  

2. "Acte qui déclare expressément l'utilité publique", Art. 3, al. 2  

3. "Enquête de commodo et incommodo", Art. 6  

4. Arrêté de cessibilité, Art. 5. Cet arrêté désigne les propriétés auxquelles l'expropriation 
est applicable. La publication et le délai sont définis par les articles 7 et 8.  

5. Comparution des intéressés devant la Commission Administrative d'Expropriation (Art. 9) 
pour s'entendre à l'amiable sur l'indemnisation. L'entente fait l'objet d'un procès-verbal 

d'indemnisation.  
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6. Paiement de l'indemnité (Art. 9) si entente amiable. Ce paiement vaut droit d'entrée en 
possession du bien par l'Administration, Art 24.  

7. Si pas d'entente amiable, communication du dossier au Tribunal d'Instance qui établit 

l'indemnité d'expropriation sur la base d'une expertise, Art. 12 à 16.  

8. Prononciation du jugement : celui-ci est exécutoire par provision nonobstant appel et 
moyennant consignation de l'indemnité, Art. 17.  

/ƻƳƳŜ ŘŞƧŁ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞΣ ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǇǊƻƴƻƴŎŞŜ ǉǳΩŁ ƭŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǉǳΩŜƭƭŜ ǊŞǇƻƴŘŜ Ł ǳƴŜ 

utilité pubƭƛǉǳŜ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŦƻǊƳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ŀƛǘ ŞǘŞ ǇǊƻŎŞŘŞΣ 

ŎƻƴǘǊŀŘƛŎǘƻƛǊŜƳŜƴǘΣ Ł ƭŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ Ł ŜȄǇǊƻǇǊƛŜǊ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎΣ 

des titulaires de droits réels et des autres personnes intéressées.  

/Ŝ ŘŞŎǊŜǘ ŘƛǎǇƻǎŜ Ŝƴ ǎƻƴ ŀǊǘƛŎƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ǉǳŜ Υ ζ ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǎΩƻǇŝǊŜ Ŝƴ 

Afrique Occidentale Française par Autorité de justice ». Il appartient donc au tribunal de prononcer un 

ƧǳƎŜƳŜƴǘ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ non à la seule Administration. 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ пс Řǳ ŘŞŎǊŜǘ Řǳ нр ƴƻǾŜƳōǊŜ мфол ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ƻǳ ǘǊŀǾŀǳȄ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭΩǳǘƛƭƛǘŞ 

ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǇǊƻƴƻƴŎŞŜ Ŝǘ ŘŞŎƭŀǊŞŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Υ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǊƻǳǘŜǎΣ ŎƘŜƳƛƴǎ 

de fer ou port, travaux urbains, installation de services publics militaires, aménagement et conservation 

des forêts, restauration des terrains en montagne, protection des sites ou des monuments historiques, 

ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘŜǎǎŝŎƘŜƳŜƴǘ ŘŜ Ŧŀǳǎses hydrauliques et distribution 

ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ŜǘŎΦ  

Le décret du 25 novembre 1930 modifié et complété par les décrets du 8 février 1949 et du 24 août 1993, 

ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ƴŜ Řƻƛǘ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ŘƻƳƳŀƎŜ ŀŎǘǳŜƭ Ŝǘ ŎŜǊǘŀƛƴ 

directemenǘ ŎŀǳǎŞ ǇŀǊ ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴΦ Lƭ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ Ł 

ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƳƳŀƎŜǎ ŎŀǳǎŞǎ 

aux tiers relèvent de ce décret.  

[Ŝ Ŏƻƴǎǘŀǘ Ǉǳƛǎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜǎΣ ƭŜǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ 

ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ƭŞǎŞŜǎ ǊŜƭŝǾŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭŜ Ł ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ŀǾŀƴǘ ƭŜ 

ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΦ [Ŝǎ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǊŜƭŝǾŜƴǘ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭΦ  

Un DéŎǊŜǘ ǇƻǊǘŀƴǘ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Řǳ ǎƛǘŜ ŀŦŦŜŎǘŞ ŀǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ǇǊƛǎ ŀǾŀƴǘ ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴΦ /Ŝ 

ŘŞŎǊŜǘ ǇǊŞŎƛǎŜΣ ƭŀ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ǘƻǘŀƭŜ Řǳ ǎƛǘŜ Ŝǘ ǎŀ ŘŞŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ 

ci-dessous :  

- Toute transaction, toute plantation même saisonnière, toute construction nouvelle même 

ǇǊŞŎŀƛǊŜΣ ǘƻǳǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ƳƻŘƛŦƛŜǊ ƭΩŞǘŀǘ Řǳ ǎƻƭ ǎƻƴǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘǎ Τ  

- [Ŝǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ŘŞǘŜƴǳǎ Ŝƴ ǇƭŜƛƴŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞΣ ŘƻƴƴŞǎ Ł ōŀƛƭ ƻǳ ŎƻƴŎŞŘŞǎ ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ 

ǊŜǘƻǳǊ ŀǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ Ŝǘ ƭŜǎ ŀȅŀƴǘǎ ŘǊƻƛǘǎ ǎŜǊƻƴǘ ƛƴŘŜƳƴƛǎŞǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ 

à la réglementation en vigueur ;  

- Les détenteurs de droits coutumiers, les locataires ou leurs ayants droits dûment 

constatés et recensés, selon la réglementation en vigueur en la matière, percevront une 

juste et préalable indemnité.  

Par ailleurs, il est mis en place, par arrêté interministériel, une Commission Administrative pour la 

purge des droits coutumiers sur le site affecté au projet. Le rôle de la commission consiste à :  
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- tǊƻŎŞŘŜǊΣ ŀǇǊŝǎ ŜƴǉǳşǘŜ ŎƻƴǘǊŀŘƛŎǘƻƛǊŜ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŎƻƳǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ 

ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǇǊƻƧŜǘŞŜ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎŜǎ ŀǳ ŘǊƻƛǘ ŎƻǳǘǳƳƛŜǊ Ŝt au 

recensement des détenteurs de ces droits ;  

- Déterminer les indemnités et les compensations qui sont proposées aux détenteurs des 

droits coutumiers conformément aux dispositions du Décret n°2014-25 du 22 janvier 2014 

modifiant le décret n°2013-224 du 22 mars 2013 portant réglementation de la purge des 

droits coutumiers sur le sol pour intérêt général. 

- 5ǊŜǎǎŜǊ ǳƴ Şǘŀǘ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŘŜǾŀƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǳǊƎŜΣ ŘŜǎ 

détenteurs des droits coutumiers sur ces terres, des indemnités et compensations 

proposées, des accords et désaccords enregistrés. /Ŝǘ Şǘŀǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŝǎ-verbal 

dressé par le Secrétaire de la Commission et signé par chacun des membres.  

 

4.1.8 [Ω!ǊǊşǘŞ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ bϲпроκ aLb!DwLκ aL{κaLw!Iκ a9Cκ 
MCLUMMG/MEER/MPEER/du 01 août 2018 portant fixation du barème 
ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƻǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ Ŝǘ 
ŀǳǘǊŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ Ŝǘ ŀōŀǘǘŀƎŜ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜΦ 

!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ƭΩ9ǘŀǘ ƛǾƻƛǊƛŜƴ ŀ ŎǊŞŞ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴisation des populations dans le cadre de 

ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǊŞƎƛŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ 

N°453/MINAGRI/MIS/MIRAH/MEF/MCLUMMG/MEER/MPEER/ SEPMBPE du 01 août 2018, fixant les 

ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ou projet de destruction des cultures et autres investissements en 

milieu rural, ŀōǊƻƎŜŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀǊǊşǘŞ ну Řǳ мн ƳŀǊǎ мффс 

ǇƻǊǘŀƴǘ ŦƛȄŀǘƛƻƴ Řǳ ōŀǊŝƳŜ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎΦ  

[Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻn des cultures repose sur le principe du coût à la valeur du marché, c'est à dire 

la méthode d'évaluation des actifs qui permet de déterminer le montant suffisant pour remplacer les 

pertes subies. La détermination de la valeur du marché prend en compte les éléments suivants : 

- la superficie détruite (S) en (ha) ; 

- ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩƘŜŎǘŀǊŜ όC/C!κƘŀύ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ ǇŞǊŜƴƴŜǎ ό/Ƴύ ; 

- la densité recommandée (nombre de plants/ha) (cultures pérennes) (d) ; 

- ƭŜ ŎƻǶǘ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŎǳƳǳƭŞ Ł ƭΩƘŜŎǘŀǊŜ ŘŜ Ŏǳƭture (CEC) (FCFA/ha) ; 

- ƭŜ ǊŜƴŘŜƳŜƴǘ  Ł ƭΩƘŜŎǘŀǊŜ όƪƎκƘŀύ όwbύ ; 

- le prix du marché (FCFA) en vigueur au moment de la destruction (P) ; 

- ƭΩŃƎŜ ŘŜ ƭŀ Ǉƭŀƴǘŀǘƛƻƴ όŀύ ; 

- ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƴƴŞŜ ŘΩƛƳƳŀǘǳǊƛǘŞ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŀǾŀƴǘ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ όbύ ;  

- le préjudice moral subi par la victime (u=10%). 

 

Tableau 4 : Textes juridiques nationaux applicables au projet 

INTITULÉ DU TEXTE  
ARTICLES OU DISPOSITIONS SE 

RAPPORTANT AUX ACTIVITÉS DU PROJET  

LIEN AVEC LES ACTIVITES 

DU PROJET 
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INTITULÉ DU TEXTE  
ARTICLES OU DISPOSITIONS SE 

RAPPORTANT AUX ACTIVITÉS DU PROJET  

LIEN AVEC LES ACTIVITES 

DU PROJET 

LOIS  

Loi n° 2016-886 du 08 

novembre 2016 portant 

Constitution  

 

La Loi n° 2016-886 du 08 novembre 2016 portant 

Constitution de la R®publique de C¹te dõIvoire, 

adoptée par référendum le 30 octobre 2016.  

Elle dispose en son article 8 que « le domicile est 

inviolable. Les atteintes ou restrictions ne peuvent y être 

apportées que par la loi » puis en son article 11 que « le 

droit de propriété est garanti à tous. Nul ne doit être 

ǇǊƛǾŞ ŘŜ ǎŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ǎƛ ŎŜ ƴϥŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ 

publique et sous la condition d'une juste et préalable 

indemnisation » et en son article 12 que « {Ŝǳƭǎ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŜǎ 

collectivités publiques et les personnes physiques 

ivoiriennes peuvent accéder à la propriété foncière 

rurale ».  

Les droits acquis sont garantis. La loi détermine la 

composition du domaine foncier rural ainsi que les règles 

relatives à la propriété, à la concession et à la 

transmission des terres du domaine foncier rural». 

Ce texte juridique est pertinent dans 

le cadre du présent projet, en ce sens 

ǉǳΩil constitue le fondement de 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŜǾƻƛǊǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ 

ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

réinstallation involontaire des 

populations. 

 

[Ω9ǘŀǘ ŘŜ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ ŀ ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ 

ƳŀƞǘǊŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ όƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ 

ƭΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ {ŀƭǳōǊƛǘŞύ ŀ 

ƭΩƻōƭƛƎŀtion de veiller à ce que des 

tƭŀƴǎ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŘŜ wŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǎƻƛŜƴǘ 

réalisés et mis correctement en 

ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ  ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ 

seront expropriées  par les activités 

du projet. 

Décret n°2016-788 du 12 

Octobre 2016 relatif aux 

modalit®s dõapplication 

de lõordonnance nÁ2016-

588 du 03 Août 2016 

portant titre 

dõoccupation du 

domaine public  

 

Cette ordonnance n°2016-588 du 03 Août 2016 portant 

ǘƛǘǊŜ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ǇǳōƭƛŎ ǎǘƛǇule en son 

Article 1 que : « [ΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ǎϥŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳȄ ōƛŜƴǎ Řǳ 

domaine public appartenant : à l'Etat ; aux Collectivités 

territoriales , aux Etablissements publics ; » 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ т ŘŜ ǇǊŞŎƛǎŜǊ que « L'occupation ou l'utilisation 

du domaine public ne peut être que temporaire et 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ у ŘŜ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ŀǳǎǎƛ ǉǳŜ : « L'autorisation 

d'occupation ou d'utilisation du domaine public présente 

un caractère précaire et révocable ». 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ нр ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ǎǘƛǇǳƭŜ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ 

que : « La permission de voirie est délivrée sous la forme 

d'un titre d'occupation signé par la personne morale, de 

droit public ou de droit privé, propriétaire ou 

gestionnaire du domaine public ». Il précise aussi que : 

« Le titre fixe le point de départ et la durée de 

l'occupation ainsi que les conditions techniques et 

financières imposées par l'occupation ».  

vǳŀƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нс ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜΣ ƛƭ ŘƛǎǇƻǎŜ ǉǳŜ 

« La permission de voirie peut être retirée pour tout motif 

d'intérêt général » Ŝǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нс ŘΩŀƧƻǳǘŜǊ ǉǳŜ « La 

concession de voirie peut être résiliée pour tout motif 

d'intérêt général ». 

Certaines  activités du projet sont 

ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ ǎŜǊƻƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ 

dans les emprises du  domaine 

public. Par conséquent, les mairies 

des zones concernées doivent mettre  

Ŧƛƴ Ł ǘƻǳǘŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ 

du domaine public. 
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INTITULÉ DU TEXTE  
ARTICLES OU DISPOSITIONS SE 

RAPPORTANT AUX ACTIVITÉS DU PROJET  

LIEN AVEC LES ACTIVITES 

DU PROJET 

Loi n° 62-253 du 31 juillet 

1962 relative aux plans 

d'urbanisme 

Article premier. Des décrets en conseil des ministres, sur 

proposition du ministre de la Construction et de 

l'Urbanisme, déterminent les périmètres des parties du 

territoire national qui sont tenus d'avoir un plan 

d'urbanisme directeur.  

Art 2. Des arrêtés du ministre de la Construction et de 

l'Urbanisme déterminent les périmètres des parties du 

territoire national qui sont tenus d'avoir un plan 

d'urbanisme de détail.  

Art 3. Le plan d'urbanisme directeur trace le cadre 

général de l'aménagement de la partie du territoire 

considéré. Il en fixe les éléments essentiels, il constitue 

une prévision à long terme sur les formes et les étapes 

du développement et de la modernisation de ce 

territoire. Il peut être complété au fur et à mesure des 

besoins par des plans d'urbanisme de détail portant sur 

certains secteurs ou quartiers, qui précisent le détail de 

l'organisation urbaine et les règles d'utilisation du sol. 

Un plan d'urbanisme de détail peut s'appliquer à une 

partie de territoire non couverte par un plan 

d'urbanisme directeur. 

[Ŝ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Řƻƛǘ ǎŜ ǊŞŦŞǊŜǊ 

ŀǳ tƭŀƴ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǇƻǳǊ 

ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ŘŜ 

ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǎΩƛƭ ǎΩŀǾŝǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ 

activités du projet entraine un 

déplacement physique. 

Décret n°2014-25 du 22 

janvier 2014 modifiant le 

décret n°2013-224 du 22 

mars 2013 portant 

réglementation de la 

purge des droits 

coutumiers sur le sol pour 

intérêt général  

 

 

Ce décret apporte quelques aménagements au barème 

fixé par le décret n°2013-224 portant réglementation 

de la purge des droits coutumiers sur le sol pour intérêt 

général.  

 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ р ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳŜ Υ ζ ƭŀ ǇǳǊƎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ 

ŎƻǳǘǳƳƛŜǊǎ Ŝǎǘ ŜȄŜǊŎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ ŀƎƛǎǎŀƴǘ ǇƻǳǊ ǎƻƴ 

propre compte ou pour celui des collectivités 

ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΦ Χ » 

Article 6 : « la purge des droits coutumiers sur les sols 

donne lieu, pour les détenteurs de ses droits, à 

compensation, en numéraires ou en nature, et à 

ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴΧΦΦηΦ  

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ т ǎǘƛǇǳƭŜ ǉǳŜ Υ ζ ŦƛȄŜ ƭŜ ōŀǊŝƳŜ ŘŜ ƭŀ ǇǳǊƎŜ 

pour la perte des usages de ǎƻƭΧΦ ». 

Ce texte est applicable pour la 

compensation de la perte des droits 

coutumiers des populations sur leurs 

terres utilisées pour la réalisation des 

activités du projet. 

9ƴ ŜŦŦŜǘ ƭŀ ǇǳǊƎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ 

aux terres régies par le droit 

coutumieǊΦ /ΩŜǎǘ-à-dire les terres qui 

seront affectées par les activités du 

projet seront soumis à la purge des 

droits coutumiers si elles ne sont pas 

loties ou sont loties mais pas encore 

ŀǇǇǊƻǳǾŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘΦ 

 

Décret du 25 novembre 

1930 règlementant 

ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ 

ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ  

 

5ŞŎǊŜǘ ǉǳƛ ǊŞƎƛǘ ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ 

ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΦ Lƭ ŘŞŦƛƴƛǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŀ 

ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴΦ 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ м : du Décret précise que « ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ 

ǎΩƻǇŝǊŜ ǇŀǊ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ ηΦ 9ƭƭŜ ƴΩŜǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǉǳŜ ǎƛ 

ŜƭƭŜ ǊŞǇƻƴŘ Ł ǳƴ ōŜǎƻƛƴ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ 9ƴ ŎƭŀƛǊΣ 

aucune expropriation ne peut se faire « ǎƛ ŎŜ ƴΩŜǎǘ ǇƻǳǊ 

[ΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ 

qui permet à la puissance publique 

ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ŎŜǎǎƛƻƴ 

forcée, à son profit, de tout ou partie 

dΩǳƴ ōƛŜƴ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ 

ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ 

publique et moyennant le paiement 
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INTITULÉ DU TEXTE  
ARTICLES OU DISPOSITIONS SE 

RAPPORTANT AUX ACTIVITÉS DU PROJET  

LIEN AVEC LES ACTIVITES 

DU PROJET 

ŎŀǳǎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ηΦ [ΩǳǘƛƭƛǘŞ publique doit être 

ƭŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜ Ŝǘ ŘŞŎƭŀǊŞŜΦ [ŀ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩ¦ǘƛƭƛǘŞ 

Publique est prononcée par arrêté. 

 

ŘΩǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ƧǳǎǘŜ Ŝǘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜΦ 

[Ŝ aŀƞǘǊŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŘŜǾǊŀ ǇǊŜƴŘǊŜ 

ǳƴ ŀǊǊşǘŞ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛŎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

toutes activées du projet nécessitant 

ƭΩŀŎǉǳƛǎƛtion de terrain privé. 

Arrêté interministériel 

N°453/ MINAGRI/ 

MIS/MIRAH/ MEF/ 

MCLUMMG/MEER/MPEE

R/du 01 août 2018 

portant fixation du 

ōŀǊŝƳŜ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ 

pour destruction ou projet 

de destruction des 

cultures et autres 

investissements en milieu 

rural et abattage 

ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜΦ 

 

Article 2 : Lorsque la destruction des cultures porte sur la 

construction ou autres aménagements de génie civil ou 

de génie rural tels que barrages, pistes digues, bas-fonds 

rizicoles, étangs piscicoles, clôtures, bains détiqueurs, 

ǇŀǊŎ Ł ōŞǘŀƛƭǎΣ ǇŃǘǳǊŀƎŜǎΣ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ 

ŘΩŞƭŜǾŀƎŜΣ ŜǘŎΦΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ōƛŜƴǎ Ŝǎǘ ŞǘŀōƭƛŜ ǎǳǊ 

là-bas des barèmes des ministères techniques 

compétents. 

Article 3 : les calculs des indemnités sont établis par les 

services compétents du Ministère en charge de 

ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǊǊşǘŞ Ŝǘ ŀǇǊŝǎ 

constats effectués par ceux-Ŏƛ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р 

présent arrêté 

Article 5 : les procès-verbaux de constats sont établis par 

les agents assermentés du ministère en charge de 

ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ Ŝǘ Řǳ ŎƛǾƛƭŜƳŜƴǘ 

responsable de la destruction ou de son représentant  

 

[Ŝ ƳŃƛǘǊŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Řƻƛǘ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ 

sur cet arréte pour  dédommager les 

pertes de cultures occasionnées par 

les activités du projet. 

 

 

4.2 Cadre réglementaire international 

Le cadre réglementaire international qui sera objet de notre analyse va porter essentiellement sur la 

Norme Environnementale et Sociale N°5 (NES N°5) « !Ŏǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜΣ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 

de terres et réinstallation » de la Banque Mondiale. 

4.2.1 Norme Environnementale et Sociale N°5 (NES N°5) « Acquisition de terre, 

ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ » de la Banque 

Mondiale  

4.2.1.1 Principes et règles applicables  

Selon la NES N°5 de la Banque Mondiale, le processus de réinstallation doit obéir à des règles de 

ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛǘŞ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘŜǎ ŘŜ 

déplacement et de compensation des pertes. Les règles applicables en la matière sont les suivantes : 

- éviter autant que possible les déplacements involontaires, sinon, transférer le moins de 

personnes possibles ;  

- fournir une assistance aux personnes déplacées (physique et/ou économique) pour leur 

ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǳǊǎ ǊŜǾŜƴǳǎ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ niveaux de vie, ou au minimum de les 

reconstituer ; 
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- veiller à ce que toutes les personnes affectées, indépendamment de leur condition ou 

statut reçoivent une compensation adéquate et / ou l'assistance nécessaire pour 

remplacer les biens perdus et la restauration de leurs moyens de subsistance à un niveau 

égal ou supérieur avant la réinstallation ; 

- ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǎƻƛŜƴǘ ƛƴŦƻǊƳŞŜǎ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƻǇǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƭŜǳǊ ǎƻƴǘ 

ƻŦŦŜǊǘŜǎΣ Ŝǘ ǎƻƛŜƴǘ ŎƻƴǎǳƭǘŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǘƻǳŎƘŀƴǘ ƭa réinstallation ;  

- préparer, si nécessaire, un plan de réinstallation compatible avec les dispositions du 

présent Cadre de Politique de Réinstallation pour chaque activité qui impliquerait une 

réinstallation  

- traiter la réinstallation comme une activité à part entière du projet ; 

- payer les compensations relatives aux actifs affectés à leur valeur de remplacement ; 

- constituer une base de données de référence par rapport à la réinstallation 

 

[ŀ b9{ bϲ р ǊŜŎƻƴƴŀƞǘ ǉǳŜ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ Ŝƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǾŜŎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ƭΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł 

ƭŜǳǊ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ƴŞŦŀǎǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΦ [ΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ 

ǘŜǊǊŜǎ ƻǳ ƭΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ Ŝƴ Ŝǎǘ ŦŀƛǘŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ŜƴǘǊŀƞƴŜǊ ƭŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ 

physique (déménagement, perte de terrain résidentiel ou de logement), le déplacement économique 

όǇŜǊǘŜ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎΣ ŘΩŀŎǘƛŦǎ ƻǳ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ŎŜǎ ŀŎǘƛŦǎΣ ǉǳƛ ŘƻƴƴŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭƛŜǳ Ł ǳƴŜ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ 

ǊŜǾŜƴǳǎ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǎǳōǎƛǎǘŀƴŎŜύΣ ƻǳ ƭŜǎ ŘŜǳȄΦ  

La « réinstallation involontaire » se rapporte à ces effets. La réinstallation est considérée comme 
ƛƴǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƻǳ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ǘƻǳŎƘŞŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŜŦǳǎŜǊ 
ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ ƻǳ ƭŜǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ƭŜǳǊ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎƻƴǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ Řǳ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘΦ 

[ΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǇƘȅǎƛǉǳŜ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ǎΩƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǘǘŞƴǳŞΣ 

ǇŜǳǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŘŜ ǎŞǊƛŜǳȄ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ƭŀ ǾƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Υ  

- les systèmes de production peuvent être démantelés ;  
- les populations risquent de tomber dans la pauvreté si elles perdent leurs ressources 

ǇǊƻŘǳŎǘƛǾŜǎ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ Τ  
- les populations peuvent être réinstallées dans des milieux où leurs compétences 

productives ont moins de valeur et où la concurrence pour les ressources est plus vive ;  
- les institutions communautaires et les réseaux sociaux peuvent être affaiblis ;  
- les groupes de parenté peuvent être dispersés ;  
- Ŝǘ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ƭŜ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ǇŜǳǾŜƴǘ 

diminuer, voire disparaître.  
Pour ces raisons, la réinstallation involontaire doit être évitée. Cependant, si elle ne peut pas être évitée, 

elle sera minimisée et des ƳŜǎǳǊŜǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ ǇǊŞǇŀǊŞŜǎ Ŝǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǾŜŎ ǎƻƛƴ ǇƻǳǊ ŀǘǘŞƴǳŜǊ ƭŜǎ 

effets néfastes du projet sur les personnes déplacées (Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭύΦ 

4.2.1.2  Objectifs de réinstallation 

Selon la NES N°5, les objectifs de la réinstallation sont : 

¶ 9ǾƛǘŜǊ ƭŀ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ƛƴǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ƻǳΣ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƛƴŞǾƛǘŀōƭŜΣ ƭŀ ƳƛƴƛƳƛǎŜǊ Ŝƴ 
envisageant des solutions de rechange lors de la conception du projet ; 

¶ 9ǾƛǘŜǊ ƭΩŜȄǇǳƭǎƛƻƴ ŦƻǊŎŞŜ ; 
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¶ !ǘǘŞƴǳŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ƴŞŦŀǎǘŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ de terres ou des 
ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ Ŝƴ Ŝǎǘ ŦŀƛǘŜΣ ƎǊŃŎŜ ŀǳȄ ƳŜǎǳǊŜǎ Ŏƛ-après :  

a assurer une indemnisation rapide au coût de remplacement des personnes 

spoliées de leurs biens ;  

b et aider les personnes déplacées à améliorer, ou au moins rétablir en termes 

ǊŞŜƭǎΣ ƭŜǳǊǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǎǳōǎƛǎǘŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŜǳǊ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜ ŘΩŀǾŀƴǘ ƭŜǳǊ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ 

ƻǳ ŎŜƭǳƛ ŘΩŀǾŀƴǘ ƭŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ƭΩƻǇǘƛƻƴ ƭŀ Ǉƭǳǎ 

avantageuse étant à retenir. 

¶ Améliorer les conditions de vie des personnes pauvres ou vulnérables qui sont déplacées 

ǇƘȅǎƛǉǳŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƭŜǳǊ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŀƴǘ ǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŀŘŞǉǳŀǘΣ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎΣ 

et le maintien dans les lieux. 

¶ /ƻƴŎŜǾƻƛǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ƛƴǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 

ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ Ŝƴ ŦƻǳǊƴƛǎǎŀƴǘ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ 

permettre aux personnes déplacées de tirer directement parti du projet, selon la nature de celui-

ci. 

¶ ±ŜƛƭƭŜǊ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ōƛŜƴ ŘƛǎǎŞƳƛƴŞŜΣ ǉǳŜ ŘŜ ǊŞŜƭles consultations aient lieu, et que 

ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǘƻǳŎƘŞŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŞŎƭŀƛǊŞŜ Ł ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 

activités de réinstallation. 

 

4.2.1.3 /ƘŀƳǇǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ b9{ bϲр 

[Ŝ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ b9{ bϲр Ŝǎǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ ŘǳǊŀƴǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜΦ  

[ŀ b9{ bϲ р ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǇƘȅǎƛǉǳŜ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ƻǳ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜǎ 

ǘȅǇŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ ƻǳ ŘŜ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ Ŝƴ Ŝǎǘ ŦŀƛǘŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜǘǘŜ 

acquisiǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǳ ŎŜǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ƛƳǇƻǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Υ 

a) 5Ǌƻƛǘǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎ ƻǳ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŀŎǉǳƛǎ ƻǳ ǊŜǎǘǊŜƛƴǘǎ ǇŀǊ ŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ƻǳ ǇŀǊ 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜǎ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ Řǳ ŘǊƻƛǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Τ 

b) 5Ǌƻƛǘǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎ ƻǳ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ ŀŎǉǳƛǎ ƻǳ ǊŜǎǘǊŜƛƴǘǎ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ 

ƴŞƎƻŎƛŞǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎ ƻǳ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ƭŞƎŀƭ ǎǳǊ ŎŜǎ 

ǘŜǊǊŜǎΣ Řŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƻǴ ƭΩŞŎƘŜŎ ŘŜǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŀǳǊŀƛǘ ŀōƻǳǘƛ Ł ǳƴŜ ŜȄǇǊopriation ou 

à toute autre procédure de ce type ; 

c) wŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ǉǳƛ 

empêchent une communauté ou certains groupes au sein de cette communauté 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǎƛǘǳŞŜǎ Řŀƴǎ des zones sur lesquelles ceux-ci ont des droits 

ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŀƴŎŜǎǘǊŀǳȄ ƻǳ ŎƻǳǘǳƳƛŜǊǎ ƻǳ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜ ǊŜŎƻƴƴǳǎΦ Lƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛǊ ŘŜ 

situations dans lesquelles des aires protégées, des forêts, des aires de biodiversité ou des 

zones tampons sont créées formellement dans le cadre du projet ; 

d) wŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƻŎŎǳǇŀƴǘ ƻǳ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ǎŀƴǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜ ŦƻǊƳŜƭǎΣ 

ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ ƻǳ ǊŜŎƻƴƴǳǎ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ŘŀǘŜ ƭƛƳƛǘŜ ŘΩŀŘƳƛǎǎƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Τ 
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e) Déplacement de populations en raison du fait que leurs terres sont rendues inutilisables 

ou inaccessibles à cause du projet ; 

f) wŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǘŜǊǊŜǎ ƻǳ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ 

biens collectifs et des ressources naturelles telles que les ressources marines et 

aquatiqueǎΣ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊǎ ƭƛƎƴŜǳȄ Ŝǘ ƴƻƴ ƭƛƎƴŜǳȄΣ ƭΩŜŀǳ ŘƻǳŎŜΣ ƭŜǎ ǇƭŀƴǘŜǎ 

médicinales, les zones de chasse, de cueillette, de pâturage et de culture ; 

g) Droits fonciers ou prétentions foncières ou ressources cédées par des individus ou des 

communautés sans ŀǾƻƛǊ ǊŜœǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞƎǊŀƭ ŘΩǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Τ Ŝǘ 

h) Acquisition de terres ou restrictions à leur utilisation observée avant le démarrage du 

projet, mais qui ont été entreprises ou engagées en prévision ou en préparation du projet. 

La NES N°5 ne ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ ŀǳȄ ŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ƻǳ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǎǳōǎƛǎǘŀƴŎŜ ǉǳƛ ƴŜ ǎƻƴǘ 

Ǉŀǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƛƳǇǳǘŀōƭŜǎ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ ƻǳ ŀǳȄ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ƭŜǳǊ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƛƳǇƻǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ 

projet. Ces effets seront gérés conformément aux dispositions de la NES N° 1 : Evaluation et gestion des 

risques et effets environnementaux et sociaux ; 

[ŀ b9{ bϲр ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ ŀǳȄ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ ŎƻƴǎŜƴǎǳŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭŜ 

vendeur a une véritable possibilité de refuser de vendre le terrain et de le conserver, et est pleinement 

ƛƴŦƻǊƳŞ ŘŜǎ ƻǇǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǎΩƻŦŦǊŜƴǘ Ł ƭǳƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ŜƭƭŜ ŘŜǾƛŜƴǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ 

lorsque de telles transactions foncières volontaires se traduisent par le déplacement de personnes, autres 

que le vendeur, qui occupent ou utilisent les terres en question ou revendiquent des droits sur ces terres. 

[ƻǊǎǉǳΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǘƛǘǊŜǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ Ł ŎƻƴŦƛǊƳŜǊΣ 

régulariser ou déterminer des droits fonciers, une évaluation sociale, juridique et institutionnelle sera 

exigée en vertu de la NES N°5   

 

4.3 Comparaison entre la Norme Environnementale et Sociale N°5 (NES N°5) de la Banque 

Mondiale et la législation nationale 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻnale ivoirienne applicable aux expropriations et à la 

compensation afférente à la Norme Environnementale et Sociale N°5 (NES N°5) « Acquisition de terre, 

ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ » de la Banque Mondiale, met en exergue aussi 

ōƛŜƴ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴŎŜǎ ǉǳŜ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎΦ [ƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ 

ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƛǾƻƛǊƛŜƴƴŜ Ŝǘ ƭŀ b9{ bϲр ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜΣ 

ŎΩŜǎǘ ƭŀ b9{ bϲр ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊŀΦ 

4.3.1 Conformités 

Le cadre juridique national est conforme en grande partie avec les exigences des bailleurs de fonds 

internationaux. En effet, la législation ivoirienne donne le cadre légal, précise les règles et modalités 

ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴΦ La NES N°5 de la Banque mondiale précise les obligations et les modalités dans lesquelles 

ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƻǇŞǊŞ ϦƭŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘκƻǳ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴǎΣ Ŝǘκƻǳ ƭŜǎ 

ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎϦΦ  
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[Ŝǎ ǳǎŀƎŜǎ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Ŝƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ƛƴǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎƻƴǘ 

ŎƻƴŦƻǊƳŜǎ ŀǳȄ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ aƻƴŘƛŀƭŜ ǎƛ ƭΩƻƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Υ  

- les expropriations et plus encore les déplacements sont évités autant que possible et 
doivent être exceptionnelles selon la loi ;  

- Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƭƻƛ ǎǘƛǇǳƭŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘƻƛǘΣ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳΩŜƴ ǎƻƛǘ 
ƭŀ ŦƻǊƳŜΣ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ƭŜ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ǎǳōƛ ǇŀǊ ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŞ Ŝǘ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ-ci doit être perçue avant 
ƭΩŜȄǇǊƻpriation ; 

- ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ŀǾƻƛǊ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ǇŞŎǳƴƛŀƛǊŜ ƻǳ 
ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ŞŎƘŀƴƎŜ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ŀǎǎƻǊǘƛ ŘΩǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜǎǘƛƴŞŜ Ł ŎƻǳǾǊƛǊ ƭŜǎ 
frais de réinstallation. Cependant, selon les directives de la Banque mondiale, la 
ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ǇŞŎǳƴƛŀƛǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǳǊŀƎŞŜ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎŜǊŀ ǳǘƛƭƛǎŞŜ Ŝƴ ŘŜǊƴƛŜǊ ǊŜŎƻǳǊǎ 

- ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŞ ǇŜǳǘ ǎŀƛǎƛǊ ƭŜ ǘǊƛōǳƴŀƭ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞǎŀŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ 
compensation.  

 

4.3.2 Divergences 

- Les points de divergences les plus significatifs portent sur les éléments suivants :  
- les occupants informels ou illégaux ne sont pas reconnus comme éligible à indemnisation 

par la loi ivoirienne, contrairement aux principes de la Banque mondiale pour lesquels les 
personnes affectées par le projet regroupent aussi bien les propriétaires que les 
locataires, ainsi que les personnes sans statut notamment les occupants illégaux. Elles ont 
ǘƻǳǘŜǎ ŘǊƻƛǘ Ł ǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜΣ ǉǳŜƭ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŜǳǊ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴΣ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ 
subissent des impacts ; 

- ƭΩéligibilité pour la compensation communautaire : La loi ivoirienne ne prévoit pas de 
dispositions particulières pour les communautés qui perdent de façon définitive leurs 
terres et/ou l'accès à des biens, contrairement aux principes de la Banque mondiale ; 

- ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ;  
- les modalités et le contenu de la consultation publique avec les personnes affectées par le 

projet ; 
- ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ŀǳȄ ƎǊƻǳǇŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ Υ /ƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ NES n°5 de la 

.ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ǉǳƛ ǎǳƎƎŝǊŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘŜǊ ǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǎǇŞŎƛŀƭŜ ƻǳ ǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ 
particulière aux besoins spécifiques des personnes vulnérables au sein des populations 
déplacées, celles-ci ne sont pas prévus spécifiquement dans la législation ivoirienne. 

Il apparaît que certains de ces points non pris en compte dans la législation nationale ne sont pas en 

contradiction avec la NES n°5 ; ils relèvent plutôt dΩune insuffisance dans la législation nationale.  

Par conséquent rien n'empêche lΩapplication de la NES n°5 par les pouvoirs publics au nom du principe 

de compatibilité. Comme mentionné ci-dessus, là où il y a une divergence entre la NES n°5 et la 

législation ivoirienne, la procédure nationale sera complétée par les recommandations/lignes directrices 

de la NES n°5 de la Banque. 

[Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ р ŘƻƴƴŜ ƭŀ ƳŀǘǊƛŎŜ ŘŜ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴŎŜ Ŝǘ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΣ Ŝǘ 

proposition de la procédure harmonisée à appliquer dans le cadre du projet  
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Tableau 5: Matrice de convergence et divergence et lôapplicabilit® des politiques, et proposition de la proc®dure harmonis®e 

 

Thèmes Législation ivoirienne Dispositions de la NES N°5 Observations Conclusions/mesures à 

prendre 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Principes de 

ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ 

cas de 

réinstallation 

involontaire   

Loi n° 2016-886 du 08 novembre 2016 portant, 

Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ 

stipule que nul ne doit être privé de sa propriété 

ǎƛ ŎŜ ƴϥŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ sous 

la condition d'une juste et préalable 

indemnisation. 

[Ω!ǊǊşǘŞ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ bϲпроκ aLb!DwLκ 

MIS/MIRAH/ MEF/ 

MCLUMMG/MEER/MPEER/du 01 août 2018 fixe 

ƭŜ ōŀǊŝƳŜ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƻǳ 

projet de destruction des cultures et autres 

investissements en milieu rural et abattage 

ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ Ŝǘ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ 

pertes portent sur des constructions ou autres 

aménagements de génie civil ou rural, 

ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƳǇŜƴǎŜǎ ǎŜǊŀ ŞǘŀōƭƛŜ ǎǳǊ ƭŀ 

base des barèmes des ministères techniques 

compétents  

 

Décret n°2014-25 du 22 janvier 2014 modifiant 

le décret n°2013-224 du 22 mars 2013 portant 

[ŀ b9{ bϲр ƳŜǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ 

ŘΩǳƴŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ 

vigueur rigoureuse des opérations de 

réinstallation involontaire de façon à 

éviter, sinon atténuer les effets négatifs 

des problèmes économiques, sociaux et 

environnementaux engendrés. Les 

personnes affectées devront être 

aidées dans leurs efforts 

ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴΣ ƻǳ Řǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ 

rétablissement de leurs moyens 

ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƛƴƛǘƛŀǳȄ 

La législation ivoirienne 

ƴΩŜƴǾƛǎŀƎŜ Ǉŀǎ ŘŜ Ŧŀœƻƴ 

explicite la réinstallation 

comme un objectif de 

développement devant 

permettre aux personnes 

affectées de bénéficier de 

ressources suffisantes leur 

ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǳǊǎ 

ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŜǳǊ 

niveau de vie général 

Application des principes de la 

NES N°5 pour permettre aux 

personnes affectées de 

bénéficier pleinement des 

avantages du projet et 

améliorer leurs conditions de 

vie ou tout au moins les 

préserver car la réinstallation 

ne doit en aucune façon les 

appauvrir ou dégrader leur 

qualité de vie (aux plans 

social,  

économique et 

environnemental) 
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Thèmes Législation ivoirienne Dispositions de la NES N°5 Observations Conclusions/mesures à 

prendre 

réglementation de la purge des droits 

coutumiers sur le sol pour intérêt général, fixe le 

barème de purge. 

 

Le décret du 25 novembre 1930 relatif à 

ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ 

ŘŞǘŜǊƳƛƴŜ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ 

ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƳƳŀƎŜǎ ŎŀǳǎŞǎ ŀǳ ǘƛŜǊǎΦ 

Assistance à la 

Réinstallation des 

personnes 

déplacées   

Le Décret du 25 novembre 1930 portant 

expropriation pour cause d'utilité publique, ainsi 

que le Décret n°2014-25 du 22 janvier 2014 

portant purge des droits coutumiers pour cause 

ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ƴŜ ǇǊŞǾƻƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ 

assistance particulière aux personnes affectées 

Les personnes affectées par le projet 

doivent bénéficier en plus de 

ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜ ŘŞƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ 

assistance pendant la réinstallation et 

ŘΩǳƴ ǎǳƛǾƛ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ 

tǊŞǾƻƛǊ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŀǳȄ 

personnes déplacées pendant 

la réinstallation et le suivi des 

ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ 

que le processus se déroule 

conformément à la 

planification 

Octroyer une Assistance à la 

Réinstallation des personnes 

déplacées  selon les exigences 

de la NES N°5 

 

 

 

 

 

 

[Ŝǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 

cultures sont établis par les services compétents 

Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ǎǳǊ ƭŀ 

ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ  

 

N°453/MINAGRI/MIS/MIRAH/ MEF/ 

MCLUMMG/MEER/MPEER/ SEPMBPE du 01 août 

2018, fƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ 

destruction ou projet de destruction des cultures 

 

 

 

 

Pour les bâtis : coût des matériaux et de 

ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ƭƻŎŀƭ ǎǳǊ 

la base du principe du coût de 

 

 

 

 

 

 

[ΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ƻŦŦŜǊǘŜ ǇŀǊ 

Appliquer la NES N°5 en 

veillant à : actualiser les 

ōŀǊŝƳŜǎ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 

ǊŞƎǳƭƛŝǊŜΣ ŎΩŜǎǘ-il dire en 

ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ 

contexte (marché 

notamment)  

*Pour le bâti, baser la 

compensation sur la valeur 

de remplacement sans 
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Thèmes Législation ivoirienne Dispositions de la NES N°5 Observations Conclusions/mesures à 

prendre 

 

 

 

 

 

Calcul de la 

compensation des 

actifs affectés   

 

et autres investissements en milieu rural. 

 

Lorsque les pertes portent sur des constructions 

ou autres aménagements de génie civil ou rural, 

ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ Ŝǎǘ établie sur la base des 

barèmes des ministères techniques compétents 

notamment le Ministère de la Construction, du 

[ƻƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜΣ Ŝǘ ǊŜǇƻǎŜ 

généralement sur le principe de la valeur 

résiduelle. 

 

Pour les terres, les propriétaires (détenteurs de 

titre de propriété) et détenteurs de droits 

coutumiers dûment recensés selon la 

réglementation en vigueur en la matière, 

recevront une juste et préalable indemnisation ; 

les indemnités allouées doivent couvrir 

ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ Řǳ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŘƛǊŜŎǘΣ ƳŀǘŞǊƛŜƭ et 

ŎŜǊǘŀƛƴΣ ŎŀǳǎŞ ǇŀǊ ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ 

 

remplacement à neuf  

Pour les cultures : tenir compte de 

ƭΩŃƎŜΣ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ ƭŜ ǇǊƛȄ Ŝƴ ƘŀǳǘŜ ǎŀƛǎƻƴ 

ou soudure pour les cultures annuelles  

Pour les arbres fruitiers, tenir compte 

du coût de remplacement et des pertes 

générées  

 Pour les terres : valeur du marché, frais 

divers/enregistrements, capacité de 

production, emplacement, 

investissements, et autres avantages 

similaires au terrain acquis pour le 

projet  

 

ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀƴǘ ƛǾƻƛǊƛŜƴ ƴŜ ǘƛŜƴǘ 

compte que de la valeur des 

biens au jour de 

ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ ƴΩƛƴǘŝƎǊŜ 

pas de façon explicite les 

coûts de transaction (coûts 

des transferts et autres 

charges associées) alors que 

le coût de remplacement 

employé par la Banque 

mondiale prend en compte le 

montant suffisant pour 

remplacer les pertes subies et 

couvrir les coûts de 

transaction (cas des 

constructions)  

 

dépréciation (coût actuel du 

marché des matériaux), de la 

Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ 

avec les frais administratifs ;  

*Pour les terres, baser la 

compensation sur la valeur 

du marché réel en tenant 

compte des coûts de 

transaction.  

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ 

remplacement doit être faite 

en accord avec les personnes 

affectées 

 

Compensation en 

espèces 

{Ŝƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ т ƴƻǳǾŜŀǳ Řǳ 5ŞŎǊŜǘ ƴϲнлмп-25 du 

22 janvier 2014 portant purge des droits 

ŎƻǳǘǳƳƛŜǊǎ ŘŜǎ ǎƻƭǎ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ 

spécifie tout ce qui peut faire objet 

ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ 

Pour la NES N°5 : Le paiement en 

ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǇŜǊǘŜ 

de biens est acceptable dans les cas où : 

ŀύ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Şǘŀƴǘ ǘƛǊŞǎ ŘŜǎ 

Les deux textes sont 

convergents en matière de 

compensation en espèce. 

Mais elle ne constitue pas 

[ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ 

la Banque mondiale est 

souhaitée car plus explicite 
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Thèmes Législation ivoirienne Dispositions de la NES N°5 Observations Conclusions/mesures à 

prendre 

pourvu que la PAP ait un droit de propriété 

légale ou coutumière donne lieu, pour les 

détenteurs de ces droits, à compensation, 

notamment à une  

indemnisation en numéraire dont le coût 

ƳŀȄƛƳǳƳ Ŝǎǘ ŦƛȄŞ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩƛƭ ǎǳƛǘ :  

 

- ŘƛǎǘǊƛŎǘ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ ŘŜǳȄ ƳƛƭƭŜǎ 

francs CFA, le mètre carré ; 

- district autonome de 

Yamoussoukro : mille cinq cent 

francs CFA, le mètre carré ; 

- chefs-lieux de région milles 

francs CFA, le mètre carré ; 

- chefs-lieux de département :  

sept cent cinquante francs CFA, 

le mètre carré ; 

- chefs-lieux de sous-préfecture :  

six cent francs CFA, le mètre 

carré ; 

 

ressources foncières, les terres prises 

par le projet ne représentent quΩǳƴŜ 

ŦŀƛōƭŜ ŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛŦ ŀŦŦŜŎǘŞ Ŝǘ ƭŜ 

ǊŜǎǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜƳŜƴǘ 

viable ; 

b) des marchés actifs existent pour les 

terres, les logements et le travail, les 

personnes déplacées utilisent de tels 

marchés et il y a une offre disponible 

ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴǎ Τ ƻǴ 

enfin 

Ŏύ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ 

fondés sur les ressources foncières. Les 

niveaux de compensation en espèces 

devront être suffisants pour financer le 

remplacement des terrains perdus et 

autres actifs au coût intégral de 

remplacement sur les marchés locaux 

une option systématique à 

proposer aux PAP. 

Compensation en {Ŝƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ т ƴƻǳǾŜŀǳ Řǳ 5ŞŎǊŜǘ ƴϲнлмп-25 du 

22 janvier 2014 portant purge des droits 

Pour la NES N°5 : Les stratégies de 

réinstallation sur des terres devront 

Une divergence est observée 

entre les deux textes 

Appliquer la NES N°5 de la 
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nature  

 

ŎƻǳǘǳƳƛŜǊǎ ŘŜǎ ǎƻƭǎ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ 

spécifie tout ce qui peut faire objet 

ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩutilité publique 

pourvu que la PAP ait un droit de propriété 

légale ou coutumière donne lieu, pour les 

détenteurs de ces droits, à compensation, 

notamment à une  

indemnisation en numéraire dont le coût 

ƳŀȄƛƳǳƳ Ŝǎǘ ŦƛȄŞ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩƛƭ ǎǳƛǘ :  

- ŘƛǎǘǊƛŎǘ ŘΩ!ōƛŘƧŀn deux milles 

francs CFA, le mètre carré ; 

- district autonome de 

Yamoussoukro : mille cinq cent 

francs CFA, le mètre carré ; 

- chefs-lieux de région milles 

francs CFA, le mètre carré ; 

- chefs-lieux de département :  

sept cent cinquante francs CFA, 

le mètre carré ; 

- chefs-lieux de sous-préfecture :  

six cent francs CFA, le mètre 

carré ; 

 

être privilégiées en ce qui concerne des 

populations déplacées dont les moyens 

ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ǎƻƴǘ ǘƛǊŞǎ de la terre. 

À chaque fois que des terres de 

substitution sont proposées, les terres 

fournies aux personnes réinstallées 

doivent avoir une combinaison de 

potentiel productif, des avantages 

ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŀǳ 

moins équivalents aux avantages des 

terres soustraites. 

Pour la compensation des terrains en 

zone urbaine, il faut prendre la valeur 

ƳŀǊŎƘŀƴŘŜ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ 

terrain de taille et utilisé de manière 

identique, situé dans le voisinage des 

terrains concernés, en plus du coût des 

ŦǊŀƛǎ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŎŜǎǎƛƻƴ 

concernant la compensation 

en nature 

Banque mondiale 

 

Compensation des Selon le Décret 2013-224 du 22 mars 2013 Remplacer ou payer la valeur au prix du Les deux textes convergent Appliquer les dispositions de 
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infrastructures 

 

règlementant la purge des droits coutumiers 

pour les constructions ou autres   

ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƎŞƴƛŜ ŎƛǾƛƭΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ 

faite sur la base du barème du Ministère de la 

Construction, du Logement   

Ŝǘ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜΦ [Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ 

résiduelle est strictement appliqué. 

marché actuel 

 

sur le principe de 

compensation, mais une 

divergence apparaît sur la 

détermination des valeurs à 

payer. 

 

la NES N°5 de la Banque 

mondiale 

 

Évaluation des 

terres 

 

Le Décret n°2014-25 du 22 janvier 2014 modifie 

les articles 7, 8 et 11 du Décret 2013-224 du 22 

mars 2013 ci-dessus en précisant les montants 

maximums de la purge pour la perte des droits 

ƭƛŞǎ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ Řǳ ǎƻƭ Řŀƴǎ les chefs-lieux des 

Districts, Régions, Préfectures ou Sous-

ǇǊŞŦŜŎǘǳǊŜǎΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ у ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ 

purge des droits coutumiers pour tout projet 

ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǎƻƴǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ 

ultérieurs. 

Remplacer sur la base des prix du 

marché par m² 

 

Une différence est observée 

dans les coûts réels à payer le 

ministère de la construction 

évalue les prix sur la base de 

la loi nationale 

Appliquer les prix du marché 

dans la zone du Projet 

Evaluation des 

cultures 

 

 

 

 

[Ω!ǊǊşǘŞ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ 

N°453/MINAGRI/MIS/MIRAH/MEF/ 

MCLUMMG/MEER/MPEER/SEPMBPE du 01 août 

2018 et conformément au Décret N°95-827 du 

29 septembre 1995 fixant les règles 

ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƻǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ 

destruction des cultures et autres 

investissements en milieu rural 

 

 

 

 

 

 

Concordance sur le principe 

de compenser, mais 

différence importante sur la 

détermination des valeurs à 

payer. 

 

9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ǎŜƭƻƴ ƭΩŀǊǊşǘŞΣ pour 

les cultures pérennes à 

Appliquer le barème du 

Minist¯re de lôagriculture 

mais il doit tenir compte 

des prix du marché dans le 

calcul du coût de 

remplacement. 
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Il précise les règles et formules de calcul des 

ǘŀǳȄ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ 

cultures.  

/Ŝǘ ŀǊǊşǘŞ ŀŎǘǳŀƭƛǎŜ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ 

dans le cadre des destructions de cultures 

ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ 

ǇǳōƭƛǉǳŜΦ [Ŝ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ Ŝǎǘ Ł ƭŀ 

charge de la personne physique ou morale 

civilement responsable de la destruction.  

Les agents assermentés du Ministère en charge 

ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ Ŝǘ ŘŜ 

la personne civilement responsable de la 

destruction ou son représentant établissent les 

ŎŀƭŎǳƭǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ōŀǎŞǎ ǎǳǊ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ 

ŎƻƴǘŜƴǳǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ с Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǊǊşǘŞΦ  

Les cultures ne figurant pas au barème font 

ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀƳƛŀōƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎΦ 

Remplacer sur la base des prix du 

marché  

 

 

 

 

maturité, le prix bord champs 

est appliqué sans coefficient 

de majoration. 

 

Par contre selon le même 

arrêté, pour les cultures 

pérennes immatures, un 

coefficient de majoration de 

10% correspondant au 

préjudice moral (en FCFA) est 

appliqué. 

 

Par ailleurs, pour les cultures 

annuelles, un coefficient de 

majoration de 10% 

correspondant au préjudice 

moral (en FCFA) est appliqué 

et les prix en vigueur sont 

ceux du marché local. 

 

 

 

 

 

 

 

 

[ŀ b9{ bϲ р ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ 

physique et économique permanent ou 

temporaire résultant des types suivants 

ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ ƻǳ ŘŜ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ 

Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ Ŝƴ Ŝǎǘ ŦŀƛǘŜ ƭƻǊǎǉǳŜ 

cette acquisition est entreprise ou ces 

Les propriétaires de terres et 

détenteurs de droits 

coutumiers dûment reconnus 

selon la réglementation en 

vigueur en la matière, sont 

ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ł ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴΦ 

Appliquer la NES N°5 en 

assurant aux personnes 

déplacées, notamment les 

propriétaires de terres, 

ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ŘŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭƛǘŞ 

ivoirienne ou non les mêmes 
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Éligibilité  

 

 

 

Toute personne affectée reconnue propriétaire 

suivant la législation en vigueur est reconnue 

éligible. Aussi, les détenteurs de droits 

coutumiers, les locataires ou leurs ayants droit 

dûment mandatés et recensés, sont éligibles à 

ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜnt au décret du  

нр ƴƻǾŜƳōǊŜ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘ 

des oppositions à ces dispositions sont possibles 

ŎŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ м ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲфу-750 du 23 décembre 

1998 1930 portant expropriation pour cause 

d'utilité publique, ainsi que  le  Décret n°2014-25 

du 22 janvier 2014 portant purge des droits 

ŎƻǳǘǳƳƛŜǊǎ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭΣ ǊŜƭŀǘƛǾŜ 

ŀǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ŦƻƴŎƛŜǊ ǊǳǊŀƭ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ǎŜǳƭǎ ƭΩ;ǘŀǘ 

ivoirien, les collectivités publiques et les 

personnes physiques ivoiriennes à être 

ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴŜ ǘŜǊre relevant du Domaine 

Foncier Rural 

restrictions sont imposées dans le cadre 

ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ : 

ŀύ 5Ǌƻƛǘǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎ ƻǳ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜ 

des terres acquis ou restreints par 

ŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ƻǳ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

procédures obligatoires en vertu du 

droit national ; 

 

b) 5Ǌƻƛǘǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎ ƻǳ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜ ŘŜ 

terres acquis ou restreints à la suite 

ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ ƴŞƎƻŎƛŞǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 

propriétaires fonciers ou les 

ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ƭŞƎŀƭ 

ǎǳǊ ŎŜǎ ǘŜǊǊŜǎΣ Řŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƻǴ 

ƭΩŞŎƘŜŎ ŘŜǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŀǳǊŀƛǘ ŀōƻǳǘƛ 

à une expropriation ou à toute autre 

procédure de ce type ; 

 

ŎύwŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ 

Ŝǘ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

naturelles qui empêchent une 

communauté ou certains groupes au 

ǎŜƛƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ 

des ressources situées dans des zones 

sur lesquelles ceux-ci ont des droits 

Toutefois, les catégories des 

personnes qui ne disposent 

pas de droits formels ne sont 

pas éligibles de façon 

formelle aux termes de la 

législation nationale 

droits à la compensation et 

veiller à ce que toutes les 

personnes affectées soient 

ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ł ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ł ƭŀ 

réinstallation 
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ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŀƴŎŜǎǘǊŀǳȄ ƻǳ 

ŎƻǳǘǳƳƛŜǊǎ ƻǳ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜ 

ǊŜŎƻƴƴǳǎΦ Lƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛǊ ŘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ 

dans lesquelles des aires protégées, 

des forêts, des aires de biodiversité ou 

des zones tampons sont créées 

formellement dans le cadre du projet ; 

 

d) Réinstallation de populations 

occupant ou utilisant des terres sans 

ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜ ŦƻǊƳŜƭǎΣ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ 

ou reconnus avant la date limite 

ŘΩŀŘƳƛǎǎƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Τ 

e) Déplacement de populations en 

raison du fait que leurs terres sont 

rendues inutilisables ou inaccessibles 

à cause du projet ; 

 

Ŧύ wŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǘŜǊǊŜǎ ƻǳ Ł 

ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ 

notamment des biens collectifs et des 

ressources naturelles telles que les 

ressources marines et aquatiques, les 

produits forestiers ligneux et non 

ƭƛƎƴŜǳȄΣ ƭΩŜŀǳ ŘƻǳŎŜΣ ƭŜǎ ǇƭŀƴǘŜǎ 
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médicinales, les zones de chasse, de 

cueillette, de pâturage et de culture ; 

 

g) Droits fonciers ou prétentions 

foncières ou ressources cédées par 

des individus ou des communautés 

sans avoir reçu paiement intégral 

ŘΩǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Τ Ŝǘ !Ŏǉǳƛǎƛǘƛƻƴ 

de terres ou restrictions à leur 

utilisation observées avant le 

démarrage du projet, mais qui ont été 

entreprises ou engagées en prévision 

ou en préparation du projet. 

Réhabilitation 

économique 

 

Disposition non prévue dans le cadre juridique 

national 

Nécessaire dans les cas où les revenus 

sont touchés ; les mesures introduites 

ŘŞǇŜƴŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎŞǾŞǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ 

négatif 

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ 

entre le cadre juridique et la 

NES N°5 

 

Appliquer les dispositions 

prévues dans la NES N°5 

Date butoir ou date 

ƭƛƳƛǘŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ  

[ŀ ŘŀǘŜ ƭƛƳƛǘŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ 

de signature du décret portant déclaration 

ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Řǳ ǎƛǘŜΣ ƻōƧŜǘ ŘŜ 

ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴΦ Lƭ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řƛǘ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜ 

transaction, toute plantation même saisonnière, 

toute construction nouvelle même précaire, tous 

ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ƳƻŘƛŦƛŜǊ ƭΩŞǘŀǘ Řǳ ǎƻƭ ǎƻƴǘ 

interdits à compter de la prise du décret.  

Pour la NES N°5, une fois la nécessité 

ŘΩǳƴŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǊŜŎƻƴƴǳŜΣ ǇƻǳǊ ǳƴ 

ǇǊƻƧŜǘ ŘƻƴƴŞΣ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ ŎƻƴŘǳƛǘ ǳƴ 

recensement pour identifier les 

ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ 

par le projet et ainsi déterminer qui sera 

éligible. La date de démarrage du 

recensement correspond normalement 

Le public doit être informé 

sur la délimitation de la zone 

du projet concernée par la 

réinstallation afin de 

permettre aux personnes 

concernées de réagir 

conséquemment. Tout doit 

être Ŧŀƛǘ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ 

La date limite est fixée par 

décret publié au journal 

officiel de la République de 

/ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ 

communiquée le plus tôt 

possible aux populations par 

les moyens de  
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prendre 

à la date butoir ou date limite 

ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŎŜǘǘŜ ŘŀǘŜ ƭƛƳƛǘŜ 

peut aussi être celle à laquelle la zone 

du projet a été délimitée, 

préalablement au recensement.  

massive de personnes 

opportunistes non éligibles  

communication appropriés  

Groupes 

vulnérables  

Pas de dispositions particulières pour les 

personnes vulnérables affectées les 

réinstallations involontaires intervenant dans la 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

Toutefois, il existe des dispositions nationales 

qui prévoient une aide aux groupes vulnérables, 

notamment dans le cadre des catastrophes 

naturelles   

NES N°5 : Pour que les objectifs de la 

politique de réinstallation soient 

pleinement respectés, une attention 

particulière est portée aux groupes 

vulnérables au sein des populations 

déplacées, notamment les personnes 

vivant en deçà du seuil de pauvreté, les 

travailleurs sans terre, les femmes et les 

enfants, les populations autochtones, 

les minorités ethniques et toutes les 

autres personnes déplacées qui ne font 

Ǉŀǎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ particulière 

dans la législation nationale.  

La législation nationale ne 

précise pas de mesures 

spécifiques pour les groupes 

vulnérables affectés par les 

opérations de réinstallation  

Application de la NES N°5 en 

veillant à ce que les besoins 

des groupes vulnérables 

soient pris en compte dans les 

Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ 

réinstallation.   

Occupants 

irréguliers  

Aucune mesure de protection pour cette 

catégorie  

Le squatter ou occupant sans droit ni titre, est 

ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ƛƴǎǘŀƭƭŞŜ ǎǳǊ ǳƴ ǘŜǊǊŀƛƴ 

par voƛŜ ŘŜ Ŧŀƛǘ Ŝǘ ǉǳƛ ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ ŞǘŞ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ 

ŘΩǳƴ ǘƛǘǊŜ ǉǳŜƭŎƻƴǉǳŜ ƭΩȅ ƘŀōƛƭƛǘŀƴǘΦ   

Prévoit aide et assistance au cas où les 

activités du projet perturberaient les 

ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜǎ ƻŎŎǳǇŀƴǘǎ 

irréguliers installés avant la date butoir. 

Toutefois, lŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎΩƛƴǎǘŀƭƭŀƴǘ 

dans  une zone expropriée après la date 

ōǳǘƻƛǊΣ ƴΩƻƴǘ ŘǊƻƛǘ Ł ŀǳŎǳƴŜ 

ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ƴƛ ŀǳǘǊŜ ŦƻǊƳŜ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ 

¢ƻǳǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ 

éviter les occupations 

irrégulières après la 

détermination de la date 

butoir qui doit être diffusé le 

plus largement possible 

Application de la NES N°5  
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prendre 

réinstallation  

Gestion des 

plaintes et conflits 

Le Décret du 25 novembre 1930 portant 

"expropriation pour cause d'utilité publique 

prévoit la comparution des  

personnes affectées devant la Commission 

Administrative  

ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ό!ǊǘΦ фύ ǇƻǳǊ ǎϥŜƴǘŜƴŘǊŜ Ł 

l'amiable sur l'indemnisation et  dans le cas 

ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ ƭŀ t!t ǇŜǳǘ ǎŀƛǎƛǊ ƭŜ ¢Ǌƛōǳƴŀƭ ŘΩLƴǎǘŀƴŎŜ 

ǉǳƛ Şǘŀōƭƛǘ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ 

base d'une expertise,  

Les procédures de la NES N°5 prévoit les 

procédures judiciaires avec des délais 

raisonnables, un coût abordable et à la 

portée de tous, en favorisant les 

mécanismes alternatifs tels que la 

conciliation, la médiation ou le recours 

à certaines autorités coutumières.  

Cette disposition est prévue 

par les deux textes et 

présente une convergence 

Les populations rurales 

évitent en général le recours 

à la justice en raison de la 

lenteur et des coûts de la 

procédure  

Favoriser les mécanismes 

alternatifs de gestion des 

plaintes définis et mis en 

ǆǳǾǊŜ Ŝƴ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ 

les populations affectées 

(conciliation, médiation, 

ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 

coutumière etc.). Toutefois le 

recours à la justice reste une 

option toujours ouverte.  

Consultation et 

Participation des 

populations 

La consultation publique est instituée par le 

décret n°96-894 du 8 Novembre 1996 

déterminant les règles et procédures applicables 

ŀǳȄ ŞǘǳŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ 

des projets de développement. Il stipule en son 

Article 35 que « Le public a le droit de participer 

à toutes les procédures et décisions qui 

pourraient avoir un effet négatif sur 

l'environnement ». 

[ΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƛƳƳŜǳōƭŜ ƻǳ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ǊŞŜƭǎ 

immobiliers par exemple, ne peut être 

ǇǊƻƴƻƴŎŞŜ ǉǳΩŀǳǘŀƴǘ ǉǳΩŜƭƭŜ aura été précédée 

ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳŜ Ł 

ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ǉǳƛ ŀƛŘŜ Ł ƭŀ 

Les populations déplacées devront être 

consultées de manière constructive et 

avoir la possibilité de participer à 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ 

réinstallation  

  

Une consultation est faite 

ŎŜǊǘŜǎ Ƴŀƛǎ ŜƭƭŜ ƴŜ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ 

pas de façon spécifique aux 

PAP. Il y a une divergence. 

La disposition de la banque 

ƳŜǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ t!t 

contrairement à la disposition 

nationale 

Dans la pratique, la 

consultation des populations 

ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ ƴΩƻŦŦǊŜ Ǉŀǎ Ł ŎŜǎ 

dernières,  les moyens  de 

participer activement au 

Application des dispositions 

de la NES N°5 (notamment la 

consultation, la participation 

active au processus de 

réinstallation et la prise en 

compte de leurs intérêts)  
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prendre 

détermination des terrains à exproprier, ainsi 

ǉǳΩŁ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎΣ ŘŜǎ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ 

de droits réels et des autres intéressés  

processus de réinstallation  

Suivi et Évaluation  Pas de dispositions spécifiques en matière de 

suivi et évaluation des opérations de 

réinstallation    

[ΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ 

ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ Řǳ 

suivi des opérations de réinstallation. 

[ΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊΣ ǘƻǳǘ 

comme sa capacité à mener à son terme 

et dans de bonnes conditions la 

réinstallation, est un élément 

ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

Banque dans le projet  

[ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

indicateurs Simples, 

Mesurables, Acceptables par 

tous, Réalisables et inscrits 

dans le Temps (SMART) pour 

le projet, en matière de 

réinstallation, ainsi que le 

ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ 

ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘǎ 

ŘƻƛǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ 

de suivi et évaluation   

Appliquer la NES N°5 de la 

Banque mondiale Le système 

de S&E à développer doit être 

doté du personnel qualifié 

ainsi que des ressources 

financières et matérielles 

adéquates   
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4.4 Cadre institutionnel national du CPR 

4.4.1 Comité de suivi du PARU  

[Ŝ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Řǳ t!w¦Σ tǊŞǎƛŘŞ ǇŀǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ {ŀƭǳōǊƛǘŞ tǳōƭƛǉǳŜ 

(MINASS), est composé des représentants Υ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎΣ Řǳ 

aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜΣ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ Řǳ 

Coordonnateur du PARU. Le Comité de Pilotage du PARU a pour mission Υ όƛύ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ 

entre les activités du projet et les politiques sectorielles ; (ii) de valider et de suivre les progrès des 

ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Τ όƛƛƛύ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ Ŝǘ ǊŞǎƻǳŘǊŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ǎǳǊǾŜƴƛǊ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 

du projet Τ Ŝǘ όƛǾύ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƻŀŎǘƛǾŜǎ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ Řǳ 

ǇǊƻƧŜǘΦ [Ŝ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ tƛƭƻǘŀƎŜ Řǳ tǊƻƧŜǘ ǾŜƛƭƭŜǊŀ Ł ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ōǳŘƎŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜǎ 

environnementales et sociales dans les Plans de Travail et Budgets Annuels (PTBA). 

4.4.2 Minist¯re de lôAssainissement et de la Salubrit® Publique 

(MINASS)  

/Ŝ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŀ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 

ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǎŀƭǳōǊƛǘŞ Ŝƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΦ 

Dans le cadre de ce projet, il a pƻǳǊ ƳŀƴŘŀǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǘǳǘŜƭƭŜ Řǳ t!w¦Φ Lƭ ŀƎƛǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩhŦŦƛŎŜ 

bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ όhb!5ύ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭŀ /ŜƭƭǳƭŜ ŘΩ9ȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ t!w Ŝǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ł ŎŜ 

titre aux séances de négociation et paiement des indemnisations des personnes affectées. Il est 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘƛǘǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŀŎǉǳƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ 5ŀƴǎ ŎŜ 

ŎŀŘǊŜ ƭΩhb!5 ǾŜƛƭƭŜǊŀ Ł ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘŜǎ tD9{ ŎƘŀƴǘƛŜǊǎΦ 

4.4.3 Minist¯re de la Construction, du Logement et de lôUrbanisme 

(MCLU)  

[Ŝ a/[¦ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŜǎǇŀŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǎŜƴǎƛōƭŜǎΦ [Ŝ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ 
ƛƴǎǘǊǳƛǘ ƭΩŀŎǘŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ [Ŝǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ǎƻƴǘ ŎƘŀǊƎŞŜǎ 
de : 

- ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǳǊōŀƛƴ Τ  
- ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Τ 
- ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Τ 
- réaliser des études sur les dynamiques urbaines ; 
- ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ł ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎ Τ 
- ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻƭ Ŝǘ ǎƻƴ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Τ 
- superviser les travaux de construction, de réhabilitation et de rénovation des 

bâtiments publics.  

4.4.4 Minist¯re de lôEconomie et des Finances (MEF)  

Lƭ ŀǎǎǳǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ 

développement national. Dans le cadre de ce Projet, le MEF assurera la tutelle financière et la caution 

du financement des différents sous-projets, à travers les principales Directions Générales suivantes :  
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- la Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique (DGTCP) qui assurera à 

ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŀƎŜƴŎŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜΣ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƻǳ ǘƻǳǘ ŀǳǘre dépenses 

ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳ /tw Ŝǘ ǾƛŜƭƭŜǊŀ Ł ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƻƳǇǘŜ ŘŞǎƛƎƴŞ Τ  

- la Direction Générale du Budget et des Finances (DGBF) qui assurera la mise en place 

du budget du CPR et veillera à la bonne exécution du budget ;  

- la Direction Générale de ƭΩ;ŎƻƴƻƳƛŜ ό5D9ύ ǉǳƛ Ǿŀ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴΣ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ 

ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ 

Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜǎ ǎŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ;ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ 

Finances 

4.4.5 Ministère auprès du Premier Ministre du Budget et du 

Portefeuille de l'Etat  

Ce ministère interviendra dans la mobilisation et la mise à la disposition des fonds nécessaires pour 

ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ /twΦ 

4.4.6 Minist¯re de lôadministration du territoire et de la 

décentralisation 

[Ŝ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Ŝǘ Řǳ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ŘŜ ƭŀ 

décentralisation. 

- 9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊe, ledit Ministère a la responsabilité de 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ǇŀǊ 

ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜǎ tǊŞŦŜǘǎ Ŝǘ ǎƻǳǎ-préfets dont il coordonne les activités, des relations 

avec les chefferies traditionnelles, la collŜŎǘŜ Ŝǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎŜ 

ǊŀǇǇƻǊǘŀƴǘ Ł ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ŜǘŎΦ Τ 

- 9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƛƭ ŀǎǎǳǊŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ 

décentralisation en liaison avec le ministère chargé du plan et du développement, 

organise et contrôle le fonctionnement des collectivités territoriales, exerce des 

ǇƻǳǾƻƛǊǎ ŘŜ ǘǳǘŜƭƭŜΣ ŀƴƛƳŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝƴ ƭƛŀƛǎƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΣ 

sensibilise les populations à la participation au développement local. 

Dans le cadre du PARU, le corps préfectoral, les mairies, les chefferies, les associations de quartiers, les 

hbDǎ ǎŜǊƻƴǘ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ /tw Ŝǘ ŘŜǎ t!wΦ1 

4.4.7 Ministère de la sécurité et de la protection civile 

/Ŝ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ Řǳ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 

sécurité et de protection civile :  

- En matière de sécurité : il est chargé entre autres de la gestion : de la sécurité 

publique, de la sécurité des biens et personnes, de la surveillance du territoire, du 

contrôle de la police de la circulation transfrontalière des personnes, etc. 

                                                           
1 Les responsabilités de ces différentes institutions seront définies dans les PARs 



85 

 

- En matière de protection civile : il est chargé entre autres de Υ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ Ŝǘ 

règlements en matière de protection ŎƛǾƛƭŜΣ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ 

règlementation en matière de prévention, la sensibilisation des populations et de 

secourisme, participation au contrôle des normes de sécurité en matière de 

ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ Ŝƴ ƭƛŀƛǎƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ainistère de la Construction, 

Řǳ [ƻƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ t!wΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

indemnisations, la police sera mobilisée pour assurer la sécurisation des opérations. 

 

4.4.8 Unité de Coordination du Projet (UCP)  

{ƻǳǎ ƭŀ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ tƛƭƻǘŀƎŜΣ ƭΩǳƴƛǘŞ ŘŜ /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ t!w¦ ŀ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ 

coordination de l'ensemble des actions de réinstallation. Un spécialiste à plein temps sera recruté pour 

assurer la ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄΦ 5Ŝ Ŧŀœƻƴ 

pratique, cela inclut les tâches et responsabilités suivantes :  

- assurer le suivi des questions sociales de tous les aspects sociaux du Projet, y compris 

ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳvre des dispositions de Cadre de Politique de Réinstallation.  

- assurer que l'exigence de minimisation du déplacement et de la réinstallation est prise 

en compte dans la conception du projet au niveau de la zone du projet ;  

- évaluer les impacts de chaque activité en termes de déplacement, et pré-identifier les 

activités qui doivent faire l'objet de PAR ;  

- faire en sorte que les procédures d'expropriation soient lancées là où besoin sera 

(préparation des plans d'expropriation, et élaboration par les autorités compétentes 

des arrêtés de requête en expropriation) ;  

- préparation des TDR, recrutement et supervision des consultants en charge de la 

préparation des PAR;  

- assurer le respect des termes de référence, des délais et de la qualité par ces 

consultants ; 

- veiller à ce que la consultation et l'information aient lieu au moment opportun et aux 

lieux indiqués, en liaison avec toutes les parties prenantes telles que les Autorités 

régionales et locales, les comités locaux de suivi, les représentants des populations, les 

ONG et les organisations communautaires ;  

- ǎǳǇŜǊǾƛǎŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘϥŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ ǳƴƛǘŞ ŀǳǊŀ Ŝƴ 

charge la prise en compte et le suivi des sauvegardes sociales afin de rester conforme 

ŀǳȄ ŎŀŘǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦormation en direction des zones retenues pour le 

ǇǊƻƧŜǘΣ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΦ 9ƭƭŜ ŀǎǎǳǊŜǊŀ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ 

Řǳ /tw ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ 

concernées, pour une meilleure appropriation des principes qui régissent la gestion 

sociale du projet. 
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Cette unité de Coordination à travers son spécialiste en sauvegardes sociales aura en charge la prise en 

compte et le suivi des sauvegardes sociales afin de rester conforme aux cadres de la diffusion de 

ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘΣ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ 

ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΦ 9ƭƭŜ ŀǎǎǳǊŜǊŀ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ Řǳ /tw ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 

projet dans les zones concernées, pour une meilleure appropriation des principes qui régissent la 

gestion sociale du projet. 

 

4.4.9 La commission Administrative dôIndemnisation et de purge de 

droit coutumier  

Si le projet impactes des terres relevant du droit coutumier ; il sera mis en place une commission 

ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŘΩLƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ tǳǊƎŜ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ /ƻǳǘǳƳƛŜǊǎΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘŜǎ 

représentants :  

- du Ministère de la Construction, du Logement et de l'Urbanisme, 
-  Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ  
- du Ministère de l'Économie et des Finances,  
- Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ wǳǊŀƭ Τ  
- Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ Ŝǘ Řǳ ǇƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ  
- des Maires des Communes concernées. 

/ŜǘǘŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ ǇǊŞǎƛŘŞŜ Ł !ōƛŘƧŀƴ ǇŀǊ ƭŜ a9C Ŝǘ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘΦ tŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ 

questions foncières traitées dans le cadre des réinstallations, des institutions comme les Comités de 

Gestion Foncière Rurale et les Commissions Foncières Rurales peuvent jouer un rôle important en tant 

ǉǳΩƻǊƎŀƴŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ǊǳǊŀƭŜ 

ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǊǳǊŀƭ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ 

populations rurales. Dans le cadre de ce projet, le MCLU interviendra dans le suivi des travaux à travers 

ses directions départementales.  

4.4.10 Collectivités territoriales  

[Ŝ 5ƛǎǘǊƛŎǘ ŀǳǘƻƴƻƳŜ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ Ŝǘ ƭŜǎ /ƻƳƳǳƴŜǎ ŀǎǎǳǊŜǊƻƴǘ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎal à 

ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘƛǊŜŎǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ Lƭǎ ǎŜǊƻƴǘ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞǎ Ł ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ 

ŞǘŀǇŜǎ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ wŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 

ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ t!wΦ Lƭǎ ŀǎǎǳǊŜǊƻƴǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t!w 

Ŝǘ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊƻƴǘ ƭŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩŜȄǇŜǊǘ Ŝƴ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ 

Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ 

4.4.11 Chefferies des villages, comités des quartiers concernés et ONG 

Les Chefferies des villages et comités de quartiers élargi aux représentants des PAP et à des personnes 

ressources (ONG, autorités coutumières et religieuses) auront pour missions de (i) de participer au 

processus de validation des résultats Řǳ t!w ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Τ όƛƛύ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ 

ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Řǳ Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘ ǊŜŎǊǳǘŞ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ t!w 

Τ όƛƛƛύ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜǊ ƭŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ŦƛŎƘŜǎ ŘŜ ǇƭŀƛƴǘŜΣ Ŝǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ leurs résolutions. 

Le comité de quartier ou chefferie doit également aider les personnes vulnérables à recouvrer leurs 

droits en cas de préjudice. 
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4.4.12 Ressources - Soutien technique et renforcement des capacités  

Au niveau local, les services régionaux et dépŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƭŜ ǎŀǾƻƛǊ-faire pour gérer 

efficacement les problèmes de réinstallation. 80% des cadres techniques rencontrés sur le terrain 

όŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŎŀŘŀǎǘǊŜ ǊǳǊŀƭύ ƴΩƻƴǘ ƧŀƳŀƛǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ de 

ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎΦ /ΩŜǎǘ 

pourquoi, il est fortement recommandé que dans le cadre du PARU, des actions importantes de 

renforcement des capacités, notamment sur les sauvegardes sociŀƭŜǎΣ ǎƻƛŜƴǘ ƳŜƴŞŜǎ Ł ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ 

cadres intervenant sur le terrain. 

Par rapport aux questions foncières traitées dans le cadre des réinstallations, des institutions comme 

les Comités de Gestion Foncière Rurale et les Commissions Foncières Rurales peuvent jouer un rôle 

ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƻǊƎŀƴŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

ƎŜǎǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ǊǳǊŀƭŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǊǳǊŀƭ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

conditions de vie des populations rurales. 

 

5- PREPARATION, REVUE, ET APPROBATION ET MISE EN íUVRE DU 
PAR  

Les plans de réinstallation devront être préparés, revus et approuvés par tous les acteurs 
Impliqués et/concernés par le processus. 

5.1 Préparation du PAR 

Le CPR présente les principes généraux qui serviront de guides à toutes les opérations de réinstallation 

Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ {ƛ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŜȄƛƎŜ ǳƴŜ ƻǳ ŘŜǎ 

ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΣ ǳƴ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŘŜ wŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ όt!wύ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŞƭŀōƻǊŞ ǇŀǊ ƭŜ projet. Le 

ǘǊŀǾŀƛƭ ǎŜ ŦŜǊŀ Ŝƴ ŞǘǊƻƛǘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ /ƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΣ ƭŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ 

populations affectées. La sélection sociale des sous-projets sera effectuée lors de leur identification et 

ŀǾŀƴǘ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ le projet. Une fiche de sélection sociale est donnée en Annexe 2. La 

ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŞǘŀǇŜ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ όƭŜ ǎŎǊŜŜƴƛƴƎ 

ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭ ǊŞŀƭƛǎŞ ǇŀǊ ƭΩ9ȄǇŜǊǘ Ŝƴ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩ9ȄǇŜǊǘ {ƻŎƛŀƭ ǇŜǊmettra de 

ŎŀǘŞƎƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǇǊƻƧŜǘύ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ǇƻǳǊ ǇƻǳǾƻƛǊ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ 

ses impacts au plan social, notamment en termes de déplacement de population et de réinstallation. La 

sélection sociale sera effectuée par le Spécialiste en Sauvegardes Sociales et le Spécialiste en 

{ŀǳǾŜƎŀǊŘŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩ¦/t Ŝǘ ǉǳƛ Ǿƻƴǘ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ Ŝƴ ŞǘǊƻƛǘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ 

ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ƳŀƛǊƛŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΦ 

Si le processus de sélection ǎƻŎƛŀƭŜ ǊŞǾŝƭŜ ǉǳΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŞƧŁ 

identifié pourra être réalisé sans réserve. 

{ƛ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǊŞǾŝƭŜ ǉǳΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ 

ǊŞŀƭƛǎŞ ǉǳΩŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ǇǊŞǇŀǊŞ Ŝǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ t!wΦ 
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5.1.1 Recensement des PAPs et inventaire des biens  

¦ƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ t!tΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ŀŦŦŜŎǘŞǎΣ Ŝǎǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ 

préparation des PAR.  

[Ŝ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ǎŜǊŀ ōŀǎŞ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇǊŜƛƴǘŜ ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ƭŜǎ ŞǘǳŘŜǎ techniques, ce qui permettra de mieux 

identifier les personnes qui seraient touchées par les activités du projet. Le recensement permet 

ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǘƻǳŎƘŞŜǎ Ŝǘ ƎŞƴŝǊŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎ όŃƎŜΣ ƎŜƴǊŜΣ 

taille de la famille, naissances et décès) et des informations économiques et sociales connexes 

(appartenance ethnique, santé, éducation, occupation, sources de revenus, moyens de subsistance, 

ŎŀǇŀŎƛǘŞ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾŜΣ ŜǘŎΦύΦ Lƭ ŀƛŘŜ Ł ŞǘŀōƭƛǊ ƭΩŀŘƳƛǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǘƻǳŎƘŞŜǎ. Il comporte un 

ƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ǳƴŜ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǊΣ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŜǎ 

ŘǊƻƛǘǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǘƻǳŎƘŞŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ǎǳōǎƛŘƛŀƛǊŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ŘΩǳǎŀƎŜ 

qui contribuent de manière importante aux moyens de subsistance des populations, mais pour lesquels 

ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀǘƛƻƴΦ Lƭ ƛƳǇƻǊǘŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ǎƻƛǘ Ŧŀƛǘ Ŝƴ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ 

étroite avec les communautés et les ménages touchés, et si nécessaire, en mettant à contribution un 

expert social spécialiste des questions foncières et des ressources naturelles. Les informations 

recueillies sont des données de base, qui servent de point de référence pour mesurer le rétablissement 

ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ de réhabilitation.  

 [Ŝ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŀǳǎǎƛ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴŜ ŘŀǘŜ ōǳǘƻƛǊ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ǊŜŎŜǾƻƛǊ ŘŜǎ 

indemnisations.  

5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜΣ ƭΩ¦/t ǎŜǊŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ :  

(i) compter, mesurer et évaluer tous les bâtiments et structures touchés, ainsi que les arbres 

et les cultures, en présence du PAP et d'un responsable local ;  

(ii) préparer une carte de localisation des biens affectés ; 

(iii) préparer un formulaire d'évaluation de l'indemnisation pour chaque PAP, en enregistrant 

les actifs affectés et la compensation totale ; 

(iv) s'assurer que toutes les concernés vérifient le contenu du formulaire de l'évaluation de 

l'indemnisation avant de le signer ; la signature de chaque PAP serait attestée par un conjoint, un 

enfant de plus de 18 ans, ou toute autre personne choisie par le PAP ; 

(v) fournir à chaque PAP une copie de l'évaluation d'indemnisation signée ;  

(vi) prendre une photo de chaque PAP pour s'assurer que les bonnes personnes sont 

indemnisées. Cette photo serait jointe au dossier de chaque PAP qui sera conservé par l'UCP. 

Le ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŀ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘŜƴǳǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ 

décrit en Annexe 2 du présent document. 

{ƛ ƭŜ ǎŎǊŜŜƴƛƴƎ ǊŞǾŝƭŜ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ƴƻƴ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴΣ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭ ǎŜǊŀ 

effectué Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩ9L9{Σ Ŝƴ ŎƻƴŎƻǊŘŀƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭŀ b9{мΦ ζ pas directement imputables à 

ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ ƻǳ ŀǳȄ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ƭŜǳǊ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƛƳǇƻǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘΦ /Ŝǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎŜǊƻƴǘ 

gérés conformément aux dispositions de la NES N° 1 : Evaluation et gestion des risques et effets 

environnementaux et sociaux » 
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5.1.2 consultation 

[ŀ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ŀǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ŘǳǊŀƴǘ ǘƻǳǘ ƭŜ ŎȅŎƭŜ 

du projet à différents niveaux : 

- au niveau national : consultation et information des Ministères concernés par le 

projet ; 

- ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ 5ƛǎǘǊƛŎǘ ŀǳǘƻƴƻƳŜ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ, le cas échéant, le district urbain de 

ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ : Autorités administratives (Préfet et secrétaires généraux, sous-préfet,), 

Directions générales (Infrastructures, Assainissement et salubrité, etc.), 

- Organisations de la Société Civile ; 

- au niveau communal : Autorités administratives et politiques (Maires), et Services 

- techniques communaux, association et syndicats. 

- au niveau du village ou quartier : Autorités coutumières et religieuses, Chefs de 

- quartiers, organisations communautaires de base, etc.  

 

ü Après l'identification des sous-ǇǊƻƧŜǘǎΣ ƭΩ¦/t ƛƴŦƻǊƳŜǊŀ ƭŜǎ t!t ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ǎǳǊ ƭŜ ǎƻǳǎ-projet, sa 

portée et ses impacts, leurs options et leurs droits, et recevra leur avis. Cela pourrait entraîner des 

modifications de la portée du sous-projet qui réduiraient au minimum la nécessité la réinstallation. 

ü Une fois l'inventaire et l'évaluation des actifs terminés, l'ESS présentera et discutera les détails 

avec les PAP, pour confirmer l'exactitude et l'acceptabilité, tout en assurant que les choix et les 

alternatives proposés sont techniquement et économiquement viables ;  

ü 5Ŝǎ ǎŞŀƴŎŜǎ ŘŜ ǊŜǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜǎ t!wǎ ǎŜǊƻƴǘ ŦŀƛǘŜǎ Ł ƭΩŜƴŘǊƻƛǘ ŘŜǎ t!tǎΦ 

ü Les propositiƻƴǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎŜǊƻƴǘ ŘƛǎŎǳǘŞŜǎ ŀǾŜŎ ŎƘŀǉǳŜ t!t ŞƭƛƎƛōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ 

avant que l'indemnisation ne soit effectuée ; 

ü Les PAP auraient le droit de faire appel à un tiers (tel qu'un chef de communauté) pendant les 

étapes conduisant à une compensation. 

ü Les PAP pourraient déposer une plainte en utilisant le MGP du Projet. 

La consultation publique sera à la charge du Projet, concernera les PAP potentielles et impliquera les 

collectivités locales et les organisations de la société civile locale. Le processus de consultation, 

expression des préoccupations des PAP et des engagements issus du consensus obtenus sera soumis à 

ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ǎƛƎƴŞŜ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ  t!t ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŀǾŀƴǘ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

PAR et leurs publication. 

5.1.3 Elaboration du PAR   

Après le recensement des PAP et l'inventaire des biens concernés, l'UCP lancera pour chaque sous-

projet la préparation d'un PAR. Le PAR documenterait les critères d'éligibilité, y compris la matrice des 

droits, et l'évaluation des actifs, ainsi que le recensement socio-économique, l'identification des biens 
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affectés, le profil socio-économique des PAP, et les consultations menées pour le sous-projet 

spécifique.  

Si nécessaire, l'UCP sélectionnera des consultants pour préparer le PAR, sous la supervision directe de 

son expert social. La sélection des consultants externes se fera sur la base des qualifications des 

consultants et l'expérience pertinente en matière de réinstallation. L'UCP préparera les TdR pour ce 

service et soumettra ensuite les TdR à la Banque mondiale pour examen et approbation préalable. 

L'UCP supervisera la préparation du PAR par le consultant sélectionné, en collaboration avec le point 

ŦƻŎŀƭ ŎƘŜȊ ƭŜ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞΦ 

5.1.4 Divulgation et Approbation 

L'UCP (ou son consultant) partagera le projet de PAR avec les PAP et rencontrera ensuite les PAP pour 

recueillir leurs commentaires et propositions dans un minimum de délai d'une semaine. Le projet du 

PAR sera révisé en conséquence des commentaires et propositions reçus des PAP. Le consultant 

ŦƻǳǊƴƛǊŀ ƭŜ t!w ǇƻǳǊ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ¦/t ǉǳƛ ŀǎǎǳǊŜǊŀ ƭŀ ǊŜǾǳŜ Ŝǘ ƭŀ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ 

technique des services des Ministères (Assainissement et salubrité, Construction et Logement et 

urbanisme, Economie et Finances, etc.), les instances locales comprenant les PAP et ou leurs 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŞǎƛƎƴŞǎΦ [Ω¦/t ǎƻǳƳŜǘǘǊŀ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŜ t!w Ł ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭϥŜȄŀƳŜƴ Ŝǘ 

ƭϥŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴΦ ¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ǉǳŜ ƭΩ¦/t Ŝǘ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ŘƻƴƴŜƴǘ ƭŜǳǊ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǎŜǊŀ 

publié. Pour toute modification de ces documents, les mêmes procédures d'autorisation et de 

divulgation seront suivies.  

5.2 aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ t!w 

[Ω¦/t ƳŜǘǘǊŀ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ t!wΣ ǎƻǳǎ ƭŀ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ όtǊŞŦŜǘΣ ǎƻǳǎ-préfet) 

concernée. Une fois que le PAR a été approuvé par la Banque mondiale et divulgué, l'UCP informera les 

PAP des procédures d'indemnisation. La compensation individuelle et familiale sera effectuée en 

espèces, en nature ou par tout autre moyen convenu par le PAP, et avec la connaissance et en 

présence des conjoints et les enfants, le cas échéant. Le type de compensation sera un choix individuel. 

Pour le paiement d'une compensation en nature, le moment et les lieux de remplacement devraient 

être décidés et convenus par chaque PAP. 

Lŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǎŜǊƻƴǘ ŀǎǎǳǊŞǎΣ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇŀǊ ƭΩŜȄǇŜǊǘ Ŝƴ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ 

ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ ŘŜ /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǎǎƛǎǘŞǎ ǇŀǊ 

des ONGs locales. 

Le Comité de Pilotage du projet doƛǘ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ /ŀŘǊŜ ŘŜ tƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ wŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ 

Ŝǘ ŘŜǎ tƭŀƴǎ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŘŜ wŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞǎΦ Lƭ Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎϥŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ 

activités de compensation, de réinstallation et de réhabilitation sont réalisées d'une manière 

satisfaisante. Il doit apporter un appui-ŎƻƴǎŜƛƭ Ŝǘ ǎǳƛǾǊŜ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ƭΩ¦/t ǇƻǳǊ ǎϥŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ 

activités en matière de réinstallation sont menées de façon satisfaisante.  

Le Comité de Pilotage sera présidé en matière de réinstallation par le Ministère chargé de la 

/ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ Řǳ [ƻƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜΦ [Ŝ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜǎ 

Finances est chargé du déblocage des fonds pour le paiement des compensations.  

{ƻǳǎ ƭŀ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ tƛƭƻǘŀƎŜΣ ƭΩ¦/P en collaboration avec les autorités locales, a la 

ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΦ hǳǘǊŜ ƭΩŜȄǇŜǊǘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ 
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ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ƭΩ¦/t Řƻƛǘ ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ōŜǎƻƛƴΣ ǇǊƻŎŞŘŜǊ ŀǳ 

recruǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜǎ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǳȅŜǊ Řŀƴǎ ǎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ 

tâches décrites ci-après :  

ü ŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ ό/twΣ t!wύ ǎƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

conformément aux dispositions par la législation nationale et NES N° de la Banque 

mondiale ;  

ü préparer les termes de référence et procéder au recrutement des consultants qui 

seront chargés des études et de la préparation des PAR ;  

ü assurer le suivi des procédures d'expropriation en relation avec les services techniques 

compétents ;  

ü ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ 

partenaires en charge du suivi externe des questions sociales assurent leur 

ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t!wΤ  

ü veiller à ce que les populations affectées soient toujours étroitement associées à la 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŜƴƎŜƴŘǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘΦ  

!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭΣ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ƛƳǇƭƛǉǳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ /tw ǎƻƴǘ Υ ƭŀ tǊŞŦŜŎǘǳǊŜΣ 

la Sous-préfecture, les collectivités territoriales (mairie, conseil régional), les Directions régionales et 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ /ŀŘŀǎǘǊŜΣ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭŀ {ŀƴǘŞΣ ŘŜǎ !ŦŦŀƛǊŜǎ 

Sociales. Ces structures sont chargées de : (a) faciliter les discussions entre les villages ou les quartiers 

Ŝǘ ƭŜǎ /ƻƳƳǳƴŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴǎ Τ όōύ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ ŀǳ ǎŎǊŜŜƴƛƴƎ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

sous-projets ; et (c) contribuer, le cas échéant, au règlement des conflits portant sur les questions de 

réinstallation. 

tƻǳǊ ǘƻǳǘ Ŏŀǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǎŀƎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ t!w¦Σ ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

terres et les pertes de cultures, et toute assistance de réhabilitation économique, doivent être achevés 

dans leur totalité avant le démarrage des travaux du sous-projet. 

5.3 /ŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŘŜ wŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ 

Un calendrier de réinstallation devra être prévu dans le PAR indiquant les activités à conduire, leurs 

dates et budget, en y insérant les commentaires pertinents. Il devra inclure toute activité 

complémentaire visant à estimer si les personnes affectées ont été ou non en mesure de rétablir leurs 

ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜκŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛŜΦ [Ŝǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜǎ Ł ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎement 

ŘŜ ŎŜ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ǉǳƛ ǎŜǊŀ Ŏƻƴœǳ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ł ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘǊŜ Ł ƭΩŀƎŜƴŘŀ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 

des travaux de génie civil et devra être présenté selon le modèle fourni dans le tableau 6 : 

Tableau 6 : Calendrier dô®laboration du PAR  

Activités Dates Délais Responsables 

LΦ /ŀƳǇŀƎƴŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ 

consultation des populations  

 

Avant travaux Au moins deux semaines 

avant la mission de 

ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ 

UCP en relation avec le Conseil 

Municipal et le Conseil Régional, les 

Autorités Préfectorales, les Autorités 

locales, les Services techniques, ONG 

et Associations 1.1 échanges et consultation avec 
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Activités Dates Délais Responsables 

les PAP   

II. Acquisition des terrains  Avant travaux Au moins 2 mois avant la 

mise en 

ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 

Ministère de la Construction, du 

[ƻƎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 

ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ  
нΦм 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ 

2.2 Réalisation des enquêtes 

socioéconomiques de base 

ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 

de référence pour la réinstallation 

et recenser tous les membres des 

ménages affectés, leurs 

caractéristiques démographiques 

(âge, sexe, handicap, relation au 

chef de ménage);  

UCP avec le soutien de consultants  

2.3Evaluation des occupations  /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǳǊƎŜ 

des droits+ Consultants  

2.4Estimation des indemnités  /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǳǊƎŜ 

des droits+ Consultants  

2.5Négociation des indemnités  /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǳǊƎŜ 

des droits+ Consultants  

III ELABOLABORATION DU PAR    

IV. Compensation et paiement 

aux PAP  

Avant travaux Au moins un mois après 

la réception des 

compensations des 

pertes 

/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǳǊƎŜ 

des droits, UCP  

3.1Mobilisation des fonds  ¦/t κaƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ;ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ 

Finances  

3.2Compensation aux PAP  /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǳǊƎŜ 

des droits, UCP  

IV. Déplacement des installations 

et des personnes 

 

Avant travaux Conformément au délai 

négocié et raisonnable 

pour effectuer le 

déplacement (avant 

le début des travaux) 

/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǳǊƎŜ 

des droits, UCP 

4.1 Assistance au déplacement  Continue Continue /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǳǊƎŜ 

des droits, UCP, PAP et leurs 

représentants appuyés au besoin par 

des acteurs de la société civile (ONG, 

associations)  

4.2 Prise de possession des Dès compensation Après expiration du délai 

négocié et consigné dans 

/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǳǊƎŜ 
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Activités Dates Délais Responsables 

terrains  le PV de négociation des droits, UCP  

±Φ {ϧ9 ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 

PAR 

   

рΦм {ǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 

PAR  

Pendant toute la 

période de la mise 

Ŝƴ ǆuvre de la 

réinstallation avec 

production de 

rapport mensuel 

Suivi hebdomadaire 

assorti de rapport 

 

UCP, PAP, les Chefferies et les 

associations villageoises  

5.2 Évaluation du processus de 

réinstallation 

Après le paiement 

des compensations 

et/ou à la fin des 

opérations de 

réinstallation 

Après la remise des 

compensations et 

ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 

additionnelles 

Banque, ANDE, UCP  

±LΦ 5Şōǳǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

des Sous Projets  

Fin de la mise en 

ǆuvre de la 

réinstallation 

Fin attestée de 

ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ 

de réinstallation 

UCP, autorités locales, services 

techniques, mairies  

±LLΦ !ǳŘƛǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 

PAR  

A la fin ou en cours 

de la mise en 

ǆuvre de la 

réinstallation 

Au besoin et/ou à la 

demande 

 

Banque mondiale, consultants  

 

5.4 Clôture du PAR 

! ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴǎΣ ƭΩŜȄǇŜǊǘ Ŝƴ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŞƭŀōƻǊŜǊŀ Ŝƴ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ 

avec la structure chargée du suivi du PAR (ONG ou ōǳǊŜŀǳ ŘΩŞǘǳŘŜ ƻǳ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ŜƴǘƛǘŞ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ŀǳ 

Projet), ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆuvre du PAR. En  concertation  préalable 

ŀǾŜŎ ƭŀ ōŀƴǉǳŜΣ ƭŜǎ  ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ ƛƴŘŜƳƴƛǎŞŜǎ ŘǳǊŀƴǘ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŦƛȄŞŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ 

ŘƻƴƴŞŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘŞŜǎ ŦƻǊƳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ōŀƴǉǳŜΣ ŜƴŦƛƴ ŘΩ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜΣ   ƭŀ ŎŜƭƭǳƭŜ 

ouvrira un comǇǘŜ ǎŞǉǳŜǎǘǊŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǊ Ŝƴ ǇƻǎǎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ 

quand elles seront disponibles. 

[ΩǳƴƛǘŞ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ t!w¦ ǇǳōƭƛŜǊŀ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƧƻǳǊƴŀǳȄΣ ŀǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ 

ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƭǳōǊƛǘŞΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊŞŦectures, sous-préfectures et mairies et sur les radios 

ƭƻŎŀƭŜǎ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ǎǳǊ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƛƴǎŎǊƛǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ǎŞǉǳŜǎǘǊŜΦ 

Ces communiqués préciseront les adresses où les concernés pourraient se rendre pour avoir leur 

indemnité et le délai imparti. 

En outre, toutes ƭŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t!w ǎƻƴǘ ǊŞǎǳƳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ 

7.  

Tableau 7: Etapes de pr®paration et de mise en îuvre du PAR 
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Activités   Responsables  Observations/recommandations  

I. Consultation des populations  

5ƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ  UCP  en  relation avec  le  

Conseil Municipal, le Conseil  

Régional, les Autorités 
Préfectorales, les Autorités 
locales, les Services 
techniques, ONG et  

Associations  

Les populations affectées ainsi que les 

populations hôtes sont consultées sur 

les actions envisagées et leurs avis 

doivent être considérés dans les 

options choisies  

Préparation  du  Plan  

ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŘŜ wŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ  

¦/t Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩ!b59Σ 

les autorités locales, les 

services techniques et ONG 

compétentes en matière de 

réinstallation, la commission 

de purge des droits  

Les populations affectées seront 

étroitement associées à 

ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ 

PAR. Tous les indicateurs devant 

permettre un bon suivi du processus 

de réinstallation seront retenus selon 

une approche participative  

LLΦ !Ŏǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎκCŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ όŘŞǘŜƴǘŜǳǊǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞΣ 

ŘΩǳǎŀƎŜΣ ŀƎǊƛŎǳƭǘeurs, éleveurs, exploitants forestiers, etc.)  

5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩ¦ǘƛƭƛǘŞ 

Publique et cessibilité 

Ministère de la Construction 

du Logement et de 

l'Urbanisme 

!ǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴǎ wŞƎƛƻƴŀƭŜǎ 

de la Construction du Logement et de 

l'Urbanisme 

Commission Administrative 

ŘΩLƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ tǳǊƎŜ ŘŜǎ 

Droits Coutumiers  

Évaluation des pertes par 

ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ t!w 

/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ 

le soutien de Consultants    

Avec les PAP, les Chefferies et les 

associations villageoises  

Estimation des indemnités  /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ҍ 

Consultants    

Avec les PAP, les Chefferies et les 

associations villageoises  

Négociation  des  

indemnités  

/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ 

le soutien de Consultants    

Avec les PAP et les associations 

villageoises  

Enregistrement et gestion  

des plaintes  

Autorités villageoises, Mairie,  

Préfecture, Comité de 

conciliation, Tribunal  

Avec les PAP,  les Chefferies et les 

associations villageoises  

III. Compensation et Paiement aux PAP  

Mobilisation des fonds  UCP/Ministère des Finances   La Banque mondiale est tenue 

ƛƴŦƻǊƳŞŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
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Activités   Responsables  Observations/recommandations  

ressources financières  

Compensation aux PAP  /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

purge des droits, UCP  

Avec les PAP, les Chefferies et les 

associations villageoises  

IV. Déplacement des  

installations et des 

personnes  

/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

purge des droits, UCP  

En collaboration avec le Conseil 
communal et le Conseil Régional, les  

Autorités Préfectorales, 
départementales et les autorités 
traditionnelles.  

Constat de conformité par une ONG 

locale.  

±Φ {ǳƛǾƛ Ŝǘ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ t!w  

{ǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

du PAR  

UCP, représentants des PAP 

avec appui de consultants 

externes au besoin  et une ONG 

locale 

Avec les PAP, les Chefferies et les 

associations villageoises  

;Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ  Consultant et Banque Mondiale   

±LLΦ !ǳŘƛǘ ŘΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ 

ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 

PAR  

Consultant et Banque 
Mondiale  

 

Avec les PAP, les Chefferies et les 

associations villageoises et le concours 

de structures extérieures 

indépendantes  

  

5.5 Processus de préparation des réinstallations   

Le présent document servira de guide à toutes les opérations de réinstallation dans le cadre de 

ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ t!w¦Φ {ƛ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŜȄƛƎŜ ǳƴŜ ƻǳ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 

ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΣ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŘŜ wŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ όt!wύ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŞƭŀōƻǊŞ Ŝƴ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŜǎ 

étapes décrites à la figure 2.  

 A la suite de la conception du sous-projet (Avant-ǇǊƻƧŜǘ ǎƻƳƳŀƛǊŜύΣ ƭΩŜȄǇŜǊǘ Ŝƴ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ 

ƭΩŜȄǇŜǊǘ Ŝƴ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜ ƭΩ¦/t ŘƻƛǾŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŀƎŜƴŎŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 

et la collectivité concerné réalisée une ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǇƻǳǊ ǎΩŀŎǉǳŞǊƛǊ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘŜ 

déplacement. Si le projet a un impact majeur (nombre de personnes affectées très élevé) sur la 

ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ƭΩ¦/t ŀǾŜŎ ƭΩŀƎŜƴŎŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǾǊƻƴǘ ŀōŀƴŘƻƴƴŜǊ ƻǳ ǊŜǾƻƛǊ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ ǎƻǳǎ-

projet. 

Au cas ƻǴΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŘŞŎƛŘŞ ŘŜ ǊŜǾƻƛǊ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ ǎƻǳǎ ǇǊƻƧŜǘΣ ƭΩ¦/t ŘŜǾǊŀ ǎǳƛǾǊŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŞǘŀǇŜǎ 

décrites au chapitre 5.1 du présent document   
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Figure 2: Processus de préparation des réinstallations 

Conception Préliminaire du Sous Projet 

Reconnaissance Préliminaire du site 

pour les questions de déplacement 

Nombre de personnes et 

biens affectés 

Terres et autres biens 

affectés 

Oui 

Abandon du 

Sous Projet 

en cas 

ŘΩƛƳǇŀŎǘǎ 

majeurs ou 

Reprise de la 

conception 

Non 

Poursuivre la 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

du Sous-Projet 

Processus de la réinstallation 

Définition et publication de la date limite 

ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ 

Information initiale aux personnes 

affectées 

Recensement des personnes et des biens 

affectés 

tǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŘŜ 

réinstallation 

Consultations avec les personnes 

affectées sur le PAR 

Soumission du PAR à la Banque Mondiale 

aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t!w 

Suivi-Evaluation 
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6- CRITERES DôELIGIBILITE  

6.1 Catégories potentielles des personnes affectées  

¢ƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳƛ ǾŜǊǊŀƛǘ ǎŜǎ ōƛŜƴǎ ƻǳ ŀŎǘƛŦǎ ǘƻǳŎƘŞǎ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭϥŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŘŜ 

ǎŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀŦŦŜŎǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘΦ [ΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ǘŜǊǊŜǎ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ 

terrains résidentiels, les terres agricoles, de forêt et de pâturage), les maisons, les meubles ou 

immeubles acquis ou possédés, entièrement ou en partie, de manière permanente ou temporaire, le 

commerce, métier, travail, domicile ou habitat, le niveau de vie qui se trouvent être négativement 

affectés par le projet.   

Les personnes affectées telle que définie peuvent être classées en trois grandes catégories: 

 les individus affectés : il s'agit des individus ayant subi, du fait du sous projet, la perte de biens, de 

terres ou de propriété et/ou d'accès à des ressources naturelles ou économiques et auxquels une 

compensation est due; 

- les ménages affectés : un ménage est considéré comme affecté si un ou plusieurs de ses 

membres subissent un préjudice causé par les activités du projet (perte de propriété, de terres 

ou perte d'accès aux ressources naturelles ou à des sources de revenus, ou tout autre 

préjudice). Ce préjudice peut concerner : un membre du ménage (homme, femme, enfant, 

ŀǳǘǊŜ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘΣ ŜǘŎΦύΣ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǊŜƴŘǳŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ǇŀǊ ƭΩŃƎŜ ƻǳ ǇŀǊ ƭŀ ƳŀƭŀŘƛe et qui 

ne peuvent exercer aucune activité économique, d'autres personnes vulnérables qui ne 

peuvent pas prendre part, pour des raisons physiques ou culturelles, à la production ;  

- les ménages vulnérables : les ménages vulnérables sont ceux qui risquent de devenir plus 

vulnérables suite au processus de réinstallation. Il s'agit de ménages ayant des besoins en 

ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜǎ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ 

supérieures aux autres ménages. Ce sont notamment :  

- les femmes rurales (dont la vulnérabilité est liée à l'absence ou à la faiblesse des appuis dont 

elles bénéficient ; les besoins spécifiques de ces femmes seront pris en compte dans le cadre 

des plans de réinstallation),  

- les personnes âgées (dont la réinstallation involontaire ne doit pas conduire à les séparer des 

personnes ou du ménage dont ils dépendent),  

- les enfants en situation difficile particulièrement ceux sans domicile fixe, orphelins, les 

talibés...  

- ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ όǘƻǳǘŜǎ ǎƻǊǘŜǎ ŘΩƘŀƴŘƛŎŀǇǎ : moteur, etc.) 

 Les études socio-économiques qui seront réalisées dans le cadre du plan de réinstallation 

détermineront le mieux et de façon spécifique à chaque sous projet, les catégories de personnes 

affectées.  
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6.2 /ǊƛǘŝǊŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ t!t  

6.2.1 Éligibilité pour la perte de terrain  

Ce CPR ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǇƘȅǎƛǉǳŜ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ƻǳ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜǎ 

ǘȅǇŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ ƻǳ ŘŜ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ Ŝƴ Ŝǎǘ ŦŀƛǘŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜǘǘŜ 

acquisition est entreprise ou ŎŜǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ƛƳǇƻǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 

projet : 

a) ŘǊƻƛǘǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎ ƻǳ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŀŎǉǳƛǎ ƻǳ ǊŜǎǘǊŜƛƴǘǎ ǇŀǊ ŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ƻǳ 

ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜǎ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ Řǳ ŘǊƻƛǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Τ 

b) droits fonciers ou droits ŘΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ ŀŎǉǳƛǎ ƻǳ ǊŜǎǘǊŜƛƴǘǎ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ 

ƴŞƎƻŎƛŞǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎ ƻǳ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ƭŞƎŀƭ ǎǳǊ 

ŎŜǎ ǘŜǊǊŜǎΣ Řŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƻǴ ƭΩŞŎƘŜŎ ŘŜǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŀǳǊŀƛǘ ŀōƻǳǘƛ Ł ǳƴŜ 

expropriation ou à toute autre procédure de ce type ; 

c) ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ǉǳƛ 

empêchent une communauté ou certains groupes au sein de cette communauté 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǎƛǘǳŞŜǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ceux-ci ont des droits 

ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŀƴŎŜǎǘǊŀǳȄ ƻǳ ŎƻǳǘǳƳƛŜǊǎ ƻǳ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜ ǊŜŎƻƴƴǳǎΦ Lƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛǊ 

de situations dans lesquelles des aires protégées, des forêts, des aires de biodiversité 

ou des zones tampons sont créées formellement dans le cadre du projet ; 

d) ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƻŎŎǳǇŀƴǘ ƻǳ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ǎŀƴǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜ 

ŦƻǊƳŜƭǎΣ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ ƻǳ ǊŜŎƻƴƴǳǎ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ŘŀǘŜ ƭƛƳƛǘŜ ŘΩŀŘƳƛǎǎƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Τ 

e) déplacement de populations en raison du fait que leurs terres sont rendues 

inutilisables ou inaccessibles à cause du projet ; 

f) ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǘŜǊǊŜǎ ƻǳ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ 

biens collectifs et des ressources naturelles telles que les ressources marines et 

aquatiques, les produits forestiers ƭƛƎƴŜǳȄ Ŝǘ ƴƻƴ ƭƛƎƴŜǳȄΣ ƭΩŜŀǳ ŘƻǳŎŜΣ ƭŜǎ ǇƭŀƴǘŜǎ 

médicinales, les zones de chasse, de cueillette, de pâturage et de culture ; 

g) droits fonciers ou prétentions foncières ou ressources cédées par des individus ou des 

communautés sans avoir reçu paiement intégǊŀƭ ŘΩǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Τ Ŝǘ 

h) acquisition de terres ou restrictions à leur utilisation observée avant le démarrage du 

projet, mais qui ont été entreprises ou engagées en prévision ou en préparation du 

projet. 

6.2.2 Éligibilité pour les autres biens  

Pour les biens autres que la terre - les bâtis, les cultures, etc. ς toutes les personnes figurant dans les 

trois catégories ci-ŘŜǎǎǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŞǘŜƴǘǊƛŎŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ōƻǳtiques, kiosques, de commerce 

όǇŜǘƛǘǎΣ ŘŞǘŀƛƭǎ Ŝǘ ƎǊƻǎύΣ ŜǘŎΦΣ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ǇŜǊŘǊŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 

projet. De même toute structure ou infrastructure fixe acquise totalement ou partiellement par le 
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projet est éligible à une indemnisation prenant en compte soit le prix neuf de remplacement, soit le 

coût de tous les réaménagements. 

9ƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōƛŜƴǎ ǇŜǊŘǳǎΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎŀǎΣ ƭŜǎ t!t ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊƻƴǘ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ 

réinstallation qui est composée des assistances ci-après : 

- assistance à la garantie locative ; 
- assistance à la perte de revenu locatif ; 
- aide au déménagement ; 
- aide aux personnes vulnérables ;  
- aide à la réinstallation. 

 

[Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ ƴϲт ŘƻƴƴŜ ƭŀ ƳŀǘǊƛŎŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ł ǳƴŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴΦ  

6.2.3 Date butoir ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ  

La date butoir est celle :   

- de la fin des opérations de recensement destinées à déterminer les personnes et les 
biens éligibles à une compensation,   

- à laquelle les personnes et les biens observés dans les sites sujets à des déplacements 
sont éligibles à une compensation,  

- après laquelle les personnes qui arriveraient pour occuper les emprises ne seront pas 
éligibles.   

La date butoir doit être clairement communiquée à la population par divers canaux de 

communication existants (crieurs publics, radio locale, affichage, communiqué de presse écrite) pour 

ǉǳŜ ƭŜǎ t!t ǎƻƛŜƴǘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ ƛƴŦƻǊƳŞŜǎ Ł ƭΩŀǾŀƴŎŜ Řǳ ŘŞōǳǘ Řǳ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŀŦƛƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ 

ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΦ 5Ŝǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎŜ ǘŜƴƛǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǾƛƭƭŀƎŜǎ Ŝǘ ǉǳŀǊǘiers des 

Communes ou sous-ǇǊŞŦŜŎǘǳǊŜǎΦ ¢ƻǳǘ ŎŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǘƻǳǘ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǎǘŜ 

ǉǳŜ ǇŜǳǘ ǎǳǎŎƛǘŜǊ ǘƻǳǘŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘΦ  
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Tableau 8 : Matrice dô®ligibilit® 

bŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩLƳǇŀŎǘ  /ǊƛǘŝǊŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ  

  

Droit à compensation ou réinstallation  

  

  

Perte de terrain titré 

  

  

<ǘǊŜ ƭŜ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ǘƛǘǊŜ ŦƻƴŎƛŜǊ ǾŀƭƛŘŜ Ŝǘ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞΦ 

- Compensation de la parcelle à la valeur intégrale de remplacement (prix du marché 

plus tout cout associes aux transactions) appliquée au taux du marché en vigueur,   

Réinstallation sur une parcelle titrée similaire si le titulaire du titre foncier est 

également résident sur place  

aŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ όŀƛŘŜ Ł ƭŀ ǊŜƭƻŎŀǘƛƻƴΣ ŀǇǇǊşǘŜƳŜƴǘ Řǳ 

terrain pour les cultures de la prochaine saison, ou tout autre investissement y afférent)  

  

  

  

Perte de terrain cultivable 

et cultivé non titré  

  

  

  

  

<ǘǊŜ ƭΩƻŎŎǳǇŀƴǘ ǊŜŎƻƴƴǳ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊŎŜƭƭŜ ŎǳƭǘƛǾŀōƭŜ Ŝǘ 

cultivée (reconnu par les chefs coutumiers, notables 

et voisins)  

Les propriétaires  coutumiers de la terre sont 

éligibles aux mesures décrites ci-contre. 

ü Compensation en nature pour la parcelle  

ü Purge des droits coutumiers pour les détenteurs de droit coutumier  

ü Les occupants reconnus de terres cultivables et cultivées sont éligibles à 

la réinstallation. Une option de réinstallation leur est offerte, 

comportant :  

ü la purge des droits coutumiers   

ü le remplacement des bâtiments si applicable (voir la ligne relative à la 

perte de bâti du tableau 10) calqués sur les couts de replacement à neuf;  

ü le remplacement des parcelles agricoles par des terres de potentielles 

valeurs agricoles équivalentes situées à une distance acceptable de la 

résidence de la personne concernée calquées sur la valeur des taux du 

marché en vigueur (terrains aménagés) ;  

ü les mises en valeur réalisées sur les terrains sont éligibles à une 

compensation à la valeur intégrale de remplacement, en prenant en 

compte les valeurs du marché pour les structures et matériaux, ou au 

remplacement sur un terrain de réinstallation;  
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bŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩLƳǇŀŎǘ  /ǊƛǘŝǊŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ  

  

Droit à compensation ou réinstallation  

ü les PAP qui perdent une terre relevant du droit coutumier recevront une 

parcelle équivalente. Dans le cadre du présent CPR, il ne sera pas fait de 

différence entre le droit statutaire/légaux et le droit coutumier ; ainsi, 

un propriétaire terrien coutumier sera compensé pour la terre, les biens 

et les investissements au coût de remplacement y compris la perte 

ŘΩŀŎŎŝǎΦ 

ü leǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭΩŀƛŘŜκƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ł ƭŀ 

ǊŜƭƻŎŀǘƛƻƴΣ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴκǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Řŀƴǎ ƭΩƻǇǘƛǉǳŜ 

ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ t!tΦ  

Perte de terrain non 

cultivé titré ou reconnu 

comme tel par la 

communauté villageoise  

Communautés locales   

Compensation au niveau communautaire en terrain   

  

Perte de cultures  

Être reconnu comme ayant établi la culture 

(exploitants agricoles)  

  

Cultures pérennes : compensation à la valeur intégrale de remplacement de la culture 

considérée (prenant en considération la valeur du plant, le travail nécessaire au ré-

établissement de la culture, et la perte de revenu pendant la période nécessaire au ré-

établissement à la valeur du marché en vigueur du produit considéré)  

/ǳƭǘǳǊŜǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎ Υ ǎƛ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǎǘ ŘŞǘǊǳƛǘŜ ŀǾŀƴǘ ŘΩŀǾƻƛǊ Ǉǳ şǘǊŜ ƳƻƛǎǎƻƴƴŞŜΣ 

compensation à la valeur actuelle du marché du produit perdu.  

  

  

Cas 1 : Propriétaire résident, reconnu comme 

propriétaire par le voisinage. 

Cas 1 : Compensation du bâtiment à la valeur intégrale de remplacement (valeur 

ŎƻǳǊŀƴǘŜ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ōŃǘƛƳŜƴǘ όƳŀǘŞǊƛŀǳȄΣ ǘǊŀǾŀƛƭǎΣ ŦǊŀƛǎ 

ŜǘŎΦύ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ Ǉƻǎǎƛōle de se référer à des transactions pour ce type de bâtiment, plus 

indemnité de déménagement) ou Réinstallation dans un bâtiment de caractéristiques 
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bŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩLƳǇŀŎǘ  /ǊƛǘŝǊŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ  

  

Droit à compensation ou réinstallation  

  

Perte de bâtiment  

et de surface équivalentes ou supérieures. 

Cas 2 : Propriétaire non résident, reconnu comme 

propriétaire par le voisinage  

Cas 2 : Compensation du bâtiment à la valeur intégrale de remplacement (valeur 

ŎƻǳǊŀƴǘŜ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ǎŜ ǊŞŦŞǊŜǊ Ł ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ 

bâtiment)   

Cas 3 : Locataire, reconnu comme locataire par le 

voisinage (hébergé Gratuitement par le propriétaire 

ou le locataire)  

Cas 3 : Compensation du coût du déplacement, comprenant (i) les frais encourus pour 

louer un logement similaire (trois mois de loyer de dépôt de garantie) et (ii) indemnité 

de déménagement.  

Déménagement  Être résident et éligible à la réinstallation  

  

Prise en charge du coût du déménagement, de préférence en nature (mise à disposition 

ŘΩǳƴ ǾŞƘƛŎǳƭŜ ǇƻǳǊ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎύ  

 

tŜǊǘŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

commerciale  

et/ou artisanale. 

 Activité économique formellement constituée 

Être reconnu par le voisinage et les autorités 

ŎƻƳƳŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ όŎŀǎ ŘŜǎ 

ǾŜƴŘŜǳǊǎ Ł ƭΩŞǘŀƭύΦ 

Compensation de la perte de revenu encourue durant la période nécessaire pour 

ǊŞǘŀōƭƛǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎǳǊ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ǎƛǘŜΣ Ǉƭǳǎ ŀǇǇǳƛ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ł ŎŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ 

sites. Pour les activités commerciales formelles cette compensation se fera sur 

présentation du registre de commerce, du compte contribuable et du bilan financier 

annuel.  

  

Si la perte est définitive, la compensation est alors plus consistante, et des mesures 

ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ǎŜǊŜƛƴŜǎ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ όŀƛŘŜ Ł ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜ ǎƛǘŜ Ǉƭǳǎ 

idoine)  

tŜǊǘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ  Personnes disposant d'un emploi permanent, formel 

et non formel  le site du projet  

Compensation de 3 à 6 mois de salaire  
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bŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩLƳǇŀŎǘ  /ǊƛǘŝǊŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ  

  

Droit à compensation ou réinstallation  

  

Squatters (Occupants 

irréguliers) 

Personnes qui n'ont ni droit formel ni titres 

susceptibles d'être reconnus sur les terres qu'elles 

occupent  

Aide à la réinstallation en lieu et place de la compensation pour les terres qu'elles 

ƻŎŎǳǇŜƴǘ Ŝǘ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōƛŜƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇŜǊŘŜƴǘ όōŃǘiments, cultures), et 

toute autre aide permettant d'atteindre les objectifs énoncés dans le présent CPR, à la 

condition qu'elles aient occupé les terres dans la zone du projet avant une date limite 

fixée  

Droit de récupérer les actifs et les matériaux  

 

 

Les pertes éligibles à une compensation sont déclinées comme suit : 

- Perte complète ou partielle de terrain  
- Perte complète ou partielle de structures et d'infrastructures.  
- Perte de revenus (entrepreneurs, commerçants, vendeurs - se rapportant à la période d'inactivité de l'entreprise).  
- Perte de droits (locataires, métayers, exploitants agricoles ne peuvent plus utiliser ou pour un certain temps, du fait du microprojet).  

 

Les pertes éligibles à une compensation peuvent revêtir les formes suivantes : 
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¶ Perte de terrain 

- Perte complète : Compensation du terrain perdu à la valeur intégrale de 

ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ƻǳ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǘŜǊǊŀƛƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ 

similaires;  

- Perte partielle. Cette perte partielle peut concerner soit : 

- une petite partie (inférieure à 10 %) donnant l'opportunité de faire des 

réaménagements dans la partie restante ;  

- soit une grande partie. Dans ce cas, le reste de la parcelle n'offre aucune 

possibilité de réaménagement. Ce cas est traité comme une perte complète et 

exige un remplacement du terrain. 

¶ Perte de structures et d'infrastructures 

- Perte complète. Il s'agit de la destruction complète de structure et 

ŘϥƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ǇǳƛǘǎΣ ŎƭƾǘǳǊŜǎΣ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΣ ŜǘŎΦ  

- Perte partielle. Il s'agit d'une perte partielle de structures ou d'infrastructures 

offrant des opportunités de faire des réaménagements. Dans le cas contraire, on 

se retrouve dans le cas d'une perte complète.  

¶ Perte de revenus 

Elle concerne les entreprises, les commerçants et les vendeurs et se rapporte à la période 

ŘϥƛƴŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭϥŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘǳǊŀƴǘ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǊŜƭƻŎŀǘƛƻƴ ƻǴ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 

commerciales est limité. 

¶ Perte de droits 

Elle concerne les locataires, les métayers, exploitants agricoles qui ne peuvent plus utiliser ou 

pour un certain temps, du fait du sous projet, les infrastructures dont ils ne sont pas 

propriétaires.  

6.3 Indemnisation 

Les principes d'indemnisation sont les suivants : 

- L'indemnisation est réglée avant le déplacement ou l'occupation des 

terres ; 

- L'indemnisation est payée à la valeur intégrale de remplacement à neuf 

avant le déplacement et doit inclure les coûts la construction, du terrain, 

ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴύΦ  

[Ŝ ǇǊƻƧŜǘ Řƻƛǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳΩǳƴ ŘŞŘƻƳƳŀƎŜƳŜƴǘ ƧǳǎǘŜ Ŝǘ équitable soit assuré pour les pertes 

ǎǳōƛŜǎΦ [Ŝ ŘƻƳƳŀƎŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭƛŞ Ł ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ǘŜǊǊŜ ƻǳ ƭŀ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎŝǎΦ 

[ΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŜƴŘǊŀ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝǘ ǎǳǇŜǊǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ όōŃǘƛƳŜƴǘǎΣ 

clôtures, latrines, puits, etc.ύ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŘŜ ŎǳƭǘǳǊŜǎ Ŝǘ ŘΩŜǎǎŜƴŎŜǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ Τ ƭŜǎ 

ǇŜǊǘŜǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Τ ƭŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ όŎƻƳƳŜǊŎŜǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 

formelles ou informelles génératrices de revenus). 
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7- METHODES DôEVALUATION DES BIENS ET DETERMINATION 

DES TAUX DE COMPENSATION 

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŦŀƛǘŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŀŎǉǳƛǎŜΣ ǉǳƛ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜ Ŝǘ ǉǳƛ 

prend en compte la valeur intrinsèque du bien considéré, mais aussi la plus-value qui s'y est 

incorporée (correspondant au renchérissement général du coût des biens).  

Toutes les personnes affectées sont indemnisées sans discrimination de nationalité, 

ŘΩŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴŎŜ ŜǘƘƴƛǉǳŜΣ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ ǊŜƭƛƎƛŜǳǎŜΣ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜΣ ǎƻŎƛŀƭŜ ƻǳ ŘŜ ƎŜƴǊŜΦ [Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ 

réinstallation doivent être équitables, transparentes et respectueuses des droits humains des 

personnes affectées. 

La terre et les biens seront évalués et compensés conformément aux directives suivantes :  

- les biens et les investissements (le travail, les cultures, les bâtiments et autres 
améliorations) conformément aux dispositions du plan de réinstallation;  

- ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ł ǳƴŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ƴŜ ǎŜǊŀ Ǉŀǎ ŀŎŎƻǊŘŞŜ Ł ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ 
ŎƻƳƳŜƴŎŞ ŘΩƻŎŎǳǇŜǊ ƻǳ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ŘŀǘŜ ōǳǘƻƛǊ ;  

- les valeurs de compensation seront basées sur les coûts  de remplacement à la date à 
ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǎŜǊŀ ŜŦŦŜŎǘǳŞΣ ƻǳ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ Ŝƴ 
prenant le montant le plus élevé; 

- les prix de marché pour les cultures de rapport seront fixés selon les valeurs 
déterminées par les services agricoles ou toute autre structure habilitée;  

7.1 Formes de compensation 
5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ t!w¦Σ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ǎŜǊŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Řǳ ōƛŜƴ ŀŎǉǳƛǎ 

notamment la terre pour évaluer la nature de la compensation. Plusieurs types de mesures de 

ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀōƭŜǎ Υ Ŝƴ ŜǎǇŝŎŜǎΣ Ŝƴ ƴŀǘǳǊŜΣ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩŀǎǎƛǎǘance. La nature et 

le montant précis de ces compensations seront décidés durant les consultations des parties 

prenantes et principalement les consultations des PAP.  

Le tableau 9 décrit les formes de compensation. 

Tableau 9 : Formes de compensation 

Type de compensation  Description   

Paiements en espèces   La compensation sera calculée et payée dans la monnaie nationale. Les 
taux seront ajustés en fonction de l'inflation.   

Il faut éviter que des exigences trop contraignantes ou couteuses soient 

imposées aux PAP. Par exemple, il pourra être exigé la carte nationale 

ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ƻǳ ŎŀǊǘŜ ŎƻƴǎǳƭŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎΦ 

La valorisation du terrain occupé (avec ou sans droits formels) prendra 

aussi en compte le coût des investissements/aménagements effectués 

pour rendre le terrain viable ou productif  

Les indemnités de désagrément, les frais de transport, les pertes de 

revenus et coût de la main-ŘΩǆǳǾǊŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀǳǎǎƛ şǘǊŜ ŞǾŀƭǳŞǎ Ŝƴ 

espèces si nécessaire 
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Compensation en nature   La compensation peut inclure des éléments tels que la terre, les 
maisons, autres constructions, les matériaux de construction, les 
crédits pour équipement. Cette compensation doit prendre en compte 
les valeurs du marché des structures et des matériaux.   

Les PAP perdant plus de 20 % des terres auront le choix entre 

bénéficier des terres de remplacement comparables, à leur satisfaction 

ǎΩƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ όb9{ bϲр ƛƴŘƛǉǳŜ ǳƴŜ ǇǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ 

rémunération à base terreǎǘǊŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǇƻǳǊ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ ŘŜ 

revenus que les terres). En termes de fourniture de terrains 

comparables, pour les terres agricoles, le potentiel de productivité de 

la terre de remplacement doit être évalué de manière indépendante et 

le coût de la préparation des terres devrait être couvert. Pour les 

terrains urbains - remplacement des terres devraient être fournies sur 

les zones avec des installations d'infrastructures publiques semblables 

ou améliorés et des services et dans le voisinage de la terre touchée.   

Pertes communautaires   [ΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ŎŀƭŎǳƭŞŜ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ Ŝǘ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ 

ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǎΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǎΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ 

bâtiments ou équipements détruits.   

Assistance aux PAP L'aide peut comprendre une prime, de transport, et de main-ŘΩǆǳǾǊŜΦ   

Cadre environnemental et social de la Banque Mondiale Norme environnemental et social N°5 : 

ζ !Ŏǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎΣ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ƛƴǾƻƭƻƴǘŀƛǊe » 

7.2 Compensation pour les bâtiments et infrastructures  
La compensation comprendra les infrastructures comme les cases, les maisons, latrines et 

clôtures. Toutes ces infrastructures perdues seront reconstruites sur des terres de 

remplacement acquises ou octroyées par le projet. En ce qui concerne les ouvrages annexes, 

les compensations en espèces représenteront l'option de choix. Les prix du marché seront 

appliqués pour les matériaux de construction. En plus, la compensation sera payée en tenant 

compte d'un coût de remplacement qui ne fera pas déprécier la structure.   

 La Cellule de Coordination du projet ou son mandant étudiera ces prix pour les besoins 

administratifs sur une base évolutive, en collaboration avec les Directions Locales de la 

/ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜΦ [ŀ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ǎϥŜŦŦŜŎǘǳŜǊŀ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊuctures 

suivantes :   

ü une infrastructure qui sera abandonnée à cause d'un relogement ou recasement 

d'un individu ou d'un ménage, ou,   

ü une infrastructure endommagée directement par des activités du projet.   

 Les valeurs de remplacement seront basées sur :   

ü le prix des matériaux collectés dans les différents marchés locaux,   

ü le coût du transport et livraison des matériaux au site de remplacement,   
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ü l'estimation de la construction de nouveaux bâtiments comprenant la main 

ŘϥǆǳǾǊŜ ǊŜǉǳƛǎŜΦ   

7.3 Compensation pour les jardins potagers  
Les jardins potagers sont utilisés pour produire des légumes et plantes aromatiques pour une 

consommation quotidienne. Lorsqu'une famille est déplacée par le projet qui a besoin de ses 

terres, cette famille doit acheter ses produits au marché jusqu'à ce que le jardin de 

remplacement commence à produire. Les coûts de remplacement seront calculés sur la base 

du coût moyen de vente de la production dans la région. 

 

 7.4 Compensation pour les arbres fruitiers et autres produits forestiers 
Selon leur importance dans l'économie locale de subsistance, ces arbres seront compensés sur 

une combinaison de valeur de remplacement (travail investi dans les arbres) et de prix du 

marché. Le taux de compensation pour des arbres sera basé sur l'information obtenue par 

l'étude socioéconomique. 

tƻǳǊ ƭŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜǎ ŀǊōǊŜǎ ŦǊǳƛǘƛŜǊǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎΣ ƛƭ ǎŜǊŀ Ŧŀƛǘ ŀǇǇŜƭ ŘŜ ƭΩ!ǊǊşǘŞ 

Interministériel ƭΩ!ǊǊşǘŞ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ bϲпроκ aLb!DwLκ aL{κaLw!Iκ a9Cκ 

MCLUMMG/MEER/MPEER/ SEPMBPE du 01 août 2018 et conformément au Décret N°95-827 du 

нф ǎŜǇǘŜƳōǊŜ мффр ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƻǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ 

des cultures et autres investissements en milieu rural 

7.5 Compensation pour perte de revenu pour les activités formelles et 

informelles 
Les Personnes Affectées par le Projet sont inexorablement privées de leurs sources de revenu 

pendant un certain temps. Même si l'infrastructure qu'elles doivent occuper est achevée avant le 

déménagement, il leur faut du temps pour avoir une nouvelle clientèle, du temps pour s'adapter 

au milieu et au type de concurrence en cours sur le nouveau site. Par conséquent, elles doivent 

ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘϥǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ǎƻŎƛƻ- économique. 

La compensation devra couvrir toute la période transitoire et sera calculée sur la base du revenu 

journalier de la catégorie socioprofessionnelle. Voir le tableau 10. 

 

Tableau 10: Compensation pour perte de revenu des acteurs des secteurs formel et informel 

Activités Revenus 

moyens 

journaliers (R) 

5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘ 

des activités (T) 

Montant de la 

compensation 

DŀǊŀƎŜǎ Ŝǘ ŀǘŜƭƛŜǊǎ ŘΩŀǊǘƛǎŀƴǎ   R T (R) x (T) 

±ŜƴŘŜǳǊǎ ŘΩŞǘŀƭŀƎŜ   R T (R) x (T) 

Autres activités informelles   R T (R) x (T) 
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7.6 Compensation pour les lieux sacrés (sites culturels, tombes, bois sacré) 
5Ŝ Ŧŀœƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ Ŝƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ Ŝǘ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ ŘŜ ƭŀ 

Banque mondiale, les terres abritant les sites sacrés, sites rituels, tombes et cimetières ne sont 

Ǉŀǎ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ   

La compensation pour les sites sacrés est déterminée par des négociations avec les parties 

concernées pour les rituels nécessaires.  

 Il existe des cas bien particuliers de biens dont le déplacement est souvent nécessaire ou une 

ǊŞŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ǎΩƛƳǇƻǎŜΦ /Ŝ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ ǎŀŎǊŞǎ ŘŜ ǘȅǇŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ƻǳ ŦŀƳƛƭƛŀƭΣ ƭŜǎ ŘŞƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ 

ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ ƻǳ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜǎΣ ƭŜǎ ǘƻƳōŜǎ ǊŀǘǘŀŎƘŞŜǎ Ł ŘŜǎ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴǎΣ ŜǘŎΦ [ŀ ƭƛǎǘŜ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ 

exhaustive, il convient de rappeler que les méthodes de compensation de ces différents types 

de biens affectés doivent suivre une certaine logique basée sur le coût de remplacement et les 

ƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǘǳŜƭǎΦ  

La compensation du patrimoine culturel ou religieux (tombes fétiches, pierres sacrées) doit se 

faire au coût de « remplacement » dans un site identifié par les PAP et a la charge du maître 

ŘΩǆǳǾǊŜΦ [Ŝǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘϥƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎϥŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ 

concernant ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ƻǳ ƻōƧŜǘǎ ŘŜ ŎǳƭǘŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ Řϥǳƴ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŜƴǘŜƴǘŜ ŀǾŜŎ 

les chefs coutumiers et religieux. Cette évaluation est effectuée en collaboration avec les 

populations pour estimer l'opération de désacralisation (offrandes de bétail, volaille, cola, 

boisson liqueur, etc.) conformément aux dispositions du présent CPR.  

[ŀ ƳŀǘǊƛŎŜ ǊŞŎŀǇƛǘǳƭŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ Řŀƴǎ 

le tableau 11. 
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Tableau 11 : Matrice r®capitulative des droits de compensation en cas dôexpropriation 

Impact   Éligibilité  Compensation   

TERRES      

Perte de propriété privée   Propriétaire de terrain détenant un document officiel (titre foncier)  Compensation en espèces à la valeur intégrale de remplacement 

de la parcelle.   

Évaluation de la valeur de remplacement à faire dans le cadre de la 

ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ tƭŀƴǎ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŘŜ wŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ όt!wύ   

 

 

Perte de propriété 

coutumière   

 

 

Propriétaire reconnu coutumièrement   

Évaluation de la valeur de remplacement à faire dans le cadre de la 

préparation des PAR.   

CƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊŎŜƭƭŜ ŘŜ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ 
équivalent à celui de la parcelle perdue.  si un foncier est 
disponible dans la zone. 

Perte de terrain occupé 

irrégulièrement   

Occupant informel enregistré avant la date limite lors des 

opérations de recensement   

Pas de compensation en espèces pour le fonds.   

Compensation en espèces pour les mises en valeur  

Perte de terrain loué   Locataire   Compensation en espèces pour la perte du bien, + coût de location 
du terrain (le nombre de mois sera à déterminer en accord avec la 
PAP.  

CULTURES   Cultures annuelles   Cultivateur propriétaire de la 

culture   

Indemnisation de la perte de récolte à la valeur du marché local.   
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Cultures pérennes et 

fruitières   

Cultivateur propriétaire de la culture   Indemnisation de la plantation à sa valeur intégrale de 

remplacement, comprenant le coût de réinstallation sur un 

nouveau site, et le revenu perdu pendant la période comprise 

entre la destruction et le début de la production   

BATIMENTS   Structures précaires   Propriétaire de la structure   Indemnisation à la valeur intégrale de remplacement sur la base 
ŘΩǳƴŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ǇǊŞŎŀƛǊŜǎ Ł ŞǘŀōƭƛǊ ǇŀǊ ƭŜǎ t!wΦ  
Opportunité de reconstruction évolutive sur fonds propres sur des 

parcelles de réinstallation aménagées sommairement quand la 

sécurité foncière est garantie sur des parcelles de réinstallation.   

Structures permanentes   Propriétaire de la structure   LƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀǳ Ŏŀǎ ǇŀǊ Ŏŀǎ ŘŜ ƭŀ 

valeur intégrale de remplacement du bâtiment ;   

!ŎƘŀǘ ƻǳ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ōŃǘƛƳŜƴǘ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ Ŝǘ ŘŜ 

standing semblables ou supérieurs   

ACTIVITES   Petites activités informelles   9ȄǇƭƻƛǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ   Indemnisation forfaitaire du coût de reconstruction, du coût de 

déménagement et de la perte de revenu pendant la période de 

ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΣ Ł ŞǾŀƭǳŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

petites activités à établir par les PAR.   

Moyennes et grandes 

activités   

À examiner au cas par cas, répartition à envisager entre 

propriétaire et exploitant   

Indemnisation du coût de reconstruction, du coût de 

déménagement et de la perte de revenu pendant la période de 

réinstallation, à évaluer au cas par cas   

AUTRES   Déménagement   Résident sur place, quel que 

ǎƻƛǘ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ   

Indemnité forfaitaire de déménagement par ménage   

Locataire   Locataire résident   Obligation de donner un préavis à ses locataires   
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Récupération des matériaux   Propriétaire des bâtiments   5Ǌƻƛǘ Ł ǊŞŎǳǇŞǊŜǊ ƭŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ƳşƳŜ ǎƛ ƭŜ ōŃǘƛƳŜƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ 

ŘΩǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ   

tŜǊǘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ  Personnes disposant d'un emploi permanent sur le site du sous-

projet  

Compensation de trois mois de salaire   

Personnes vulnérables  Personnes ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Aide à la réinstallation des personnes vulnérables 
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8- CONSULTATIONS PUBLIQUES AVEC LES ACTEURS  

La consultation et la participation des parties prenantes au processus de préparation et de mise 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ /tw ǎƻƴǘ ǳƴŜ ŜȄƛƎŜƴŎŜ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ŘŜ 

la NES N°5 de la Banque Mondiale, selon laquelle « les populations devront être consultées de 

manière constructive et avoir la possibilité de participer Ł ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

des programmes de réinstallation ». Des consultations larges des personnes potentiellement 

ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ǎƻƴǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜǎ ǇƻǳǊ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 

constructive à toutes les étapes Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ 

Des rencontres publiques ont effectivement été organisées et tenue avec les principaux acteurs 

et bénéficiaires du projet dans les villes et Communes concernées. 

8.1 Processus de consultation avec les PAP et méthodes de consultation des 
personnes affectées avec leurs participations  

8.1.1 Objectifs des consultations du public 

Les objectifs spécifiques poursuivis par la consultation publique sont :  

- de fournir aux acteurs intéressés, une information juste et pertinente sur le 
projet, notamment, sa description et ses composantes ;  

- ŘΩƛƴǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ł ŘƻƴƴŜǊ ƭŜǳǊǎ ŀǾƛǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ;  
- ŘΩƛƴǎǘŀǳǊŜǊ ǳƴ ŘƛŀƭƻƎǳŜ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŜƻƛǊ ƭŜǎ ōŀǎŜǎ ŘΩǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ Ŝǘ 

durable en prévision des activités que le projet va réaliser.  
 

8.1.2 Démarche de la consultation publique 

[ŀ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ǎŜǊŀ ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ 

ǇǊƻƧŜǘΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ Υ 

- fournir premièrement aux acteurs intéressés, une information complète, juste et 
pertinente sur le projet, notamment, sa description assortie des effets négatifs 
et positifs; 

- recueillir les avis et préoccupations des uns et des autres sur les activités 
envisagées; 

- analyser, avec ces acteurs, les enjeux socioéconomiques potentiels du projet ; 
- identifier les éventuelles sources de blocage ou contraintes pouvant survenir 

ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŞǾƻƛǊ ƭŜǳǊ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Τ 
- ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ŎŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ 

en matière de réinstallation. 
[Ŝǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ŀǳ ǇǊƻƧŜǘ Ł ǎŀǾƻƛǊ : (i) les 

services techniques et administratifs préfectoraux et municipaux (ii) les organisations de la 

société civiles, y compris des jeunes et des femmes, (ii) les responsables coutumiers et religieux, 

les chefs de quartiers et des communautés (iii) et les populations riveraines.  

Les consultations suivantes ont été organisées durant la préparation du présent CPR : 

- Rencontres institutionnelles avec les acteurs principalement impliqués dans le 
dans le projet 

- ±ƛǎƛǘŜǎ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Τ 
- Séances de concertation individuelle et publique avec les populations. 
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8.1.3 Acteurs consultés 

Les consultations ont été réalisées au cours de la période du 19 novembre au 03 décembre 2019 

Ŝǘ ƻƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǎŀƭǳōǊƛǘŞΣ ƭŜǎ 

services techniques et administratifs des communes et villes concernées, les organisations de la 

société civile, y compris des jeunes et des femmes, les responsables coutumiers et religieux, les 

chefs de quartiers et des communautés, etc.  

Quelques images de ces différentes rencontres du consultant avec les parties prenantes sont en 

annexe 12. Une synthèse de ces rencontres est faite aux tableaux 13 et 14. La liste des personnes 

rencontrées ainsi que les PV de consultations publiques sont annexées au présent rapport (voir 

annexes 08 à 11). 

8.1.4 Thématiques ou points discutés : 

Pour recueillir les avis du public vis-à-vis du projet, les thématiques ou points ci-après ont été 

abordés et discutés avec les acteurs après présentation du projet par le consultant : 

ü la perception du projet ; 

ü les contraintes environnementales et sociales majeures dans les zones cibles du 

projet ; 

ü les impacts positifs et ƴŞƎŀǘƛŦǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ 

social ; 

ü la question de la gestion des déchets ; 

ü les mécanismes locaux de résolution des conflits ; 

ü ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ; 

ü les personnes vulnérables ; 

ü les préoccupations et craintes vis-à-vis du projet ; 

ü ƭŜǎ ǎǳƎƎŜǎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŜƴŘǊƻƛǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ 

8.1.5 Dates des consultations et nombres de personnes présentes : 

Les dates de tenue des consultations publiques et le nombre de participants sont mentionnés 

dans le tableau 12. 
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Tableau 12 : Dates et lieux des consultations publiques 

 

Région Localité 
Date de la 

consultation 
Acteurs rencontrés 

NB des pers. 

rencontrées 
Femmes Hommes 

District 

Autonome 

ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ 

Abidjan 

13 novembre au 

03 décembre 

2019 

- Coordination par 

intérim du CC-

PRICI 

- DGAS du 

MINASS 

- ONAD 

05 00 05 

District 

Autonome 

ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ 

Grand-

Bassam 

20, 23 et 26 

novembre  2019 

- Mairie et ses 

services 

techniques 

- Préfecture  

- DR/ANAGED 

- ONG et 

association 

intervenant dans 

ƭΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 

et 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

- Direction 

régionale de 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

et du 

Développement 

durable 

- Association des 

jeunes 

- Association des 

femmes 

- Représentants 

des notables 

- les chefs des 

communautés  

- les autorités 

religieuses 

72 14 58 
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Région Localité 
Date de la 

consultation 
Acteurs rencontrés 

NB des pers. 

rencontrées 
Femmes Hommes 

- les populations 

bénéficiaires 

- Populations 

riveraines 

District A. 

ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ 
Yopougon 

25 et 27 nov. 

2019 

- Mairie 
108 40 68 

District 

Autonome 

ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ 

Abobo 

27 novembre et 

03 décembre 

2019 

- Mairie et ses 

services 

techniques 

- ONG et 

association 

intervenant dans 

ƭΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 

et 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

- Association des 

jeunes 

- Association des 

femmes 

- Représentants 

des notables 

- les chefs des 

communautés 

- les autorités 

religieuses 

- les populations 

bénéficiaires 

- les populations 

riveraines 

 

84 17 67 

Gbêkê Bouaké 
21 au 25 

novembre 2019 

- Responsables de 

la direction 

technique de la 

mairie de 

Bouaké et le 

Secrétaire 

Général 

84 11 73 
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Région Localité 
Date de la 

consultation 
Acteurs rencontrés 

NB des pers. 

rencontrées 
Femmes Hommes 

- Autorités 

administratives, 

- Responsables ou 

directeurs de 

services 

administratifs  

- Directeur 

Régional de 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ

,  

- Chef de service 

DR protection 

sociale et le 

président de 

ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

personnes 

handicapées et 

vulnérables 

Présidents 

ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ  

- Acteurs de la 

filière 

mécanique 

quartier kôkô 

SARI rive gauche 

du canal. (Canal 

A06) 

- Actrices de la 

filière 

production 

ŘΩŀǘǘƛŞƪŞ Řǳ 

quartier kôkô 

Aboliba 

- Population 

riveraine 

- Association des 

mécaniciens de 

Bouaké section 

kôkô rive droite 

- Association des 
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Région Localité 
Date de la 

consultation 
Acteurs rencontrés 

NB des pers. 

rencontrées 
Femmes Hommes 

vendeurs de bois 

de Bouaké  

- Comité de 

gestion de la 

Mosquée près 

du canal A06  

Poro Korhogo 
26 au 28 

novembre 

- Secrétaire 

Général 2 de la 

Préfecture  

- 3ème adjointe 

au maire 

- Directeur 

technique de la 

mairie 

- Direction 

Régionale en 

charge de 

ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

- Déléguée 

régionale 

ANAGED 

- Chef de Canton 

- Chef de village 

- Responsable 

ONG ARK.  

- Mutuelle des 

associations des 

femmes de 

Korhogo 

1 12 07 

TOTAL 372 94 278 

 

8.1.6 Résultats des consultations avec les acteurs  

!ǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ Řǳ PARU, il ressort des échanges, que le projet doit impérativement 

ƛƳǇƭƛǉǳŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜǎ ǎŞŀƴŎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ǇƻǳǊ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǊŞǳǎǎƛŜΦ 
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Les échanges et débats ont permis de ressortir les actions à mener ci-après pour répondre aux 

différentes préoccupations des parties prenantes. 

! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎΣ ƭŜǎ ǊŜŎƻƳmandations suivantes ont été formulées comme suit : 

¶ Recommandations en Information-Education-Communication (IEC) 

- aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ Řŀƴǎ ǎŜǎ 
ȊƻƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 

- {ŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ des caniveaux 
- Sensibiliser les populations sur la gestion des ordures ménagères 
- wŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩL9/ ǎǳǊ ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ; 
- Sensibiliser et informer les populations sur le choix du site de la construction du 

CET de Bouaké  
- Réaliser des IEC et sur les violences basées sur le genre  

 

¶ Recommandations liées aux renforcements de capacités   

- Renforcer les capacités des acteurs en matière de gestion environnementale et 
sociale. 

- Renforcer les capacités techniques et humaines de certains agents de mairie en 
matière de gestion environnementale et sociale et aussi de réinstallation.  

- Renforcer les capacités des structures de gestion des ordures ménagères  
- Renforcer la capacité des parties prenantes sur le VBG 
- Former les acteurs en suivi environnemental et social des projets  
- Former les acteurs sur le mécanisme de gestion des conflits  

 

¶ Recommandations institutionnelles  

- Mettre en place un plan efficace de gestion des déchets 
- aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ locale lors 

des travaux 
- Mettre en place un mécanisme de gestion des confits et litiges 
- LƳǇƭƛǉǳŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 
- LƳǇƭƛǉǳŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ǎƛǘŜ ŘŜ 

construction des CET 
- Recruter les personnes handicapées et vulnérables sur les projets 
- Procéder à la sécurisation des terres utilisées par le projet par le processus de 

ƭΩ!/5 ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ǘƻǳǘ ƭƛǘƛƎŜ ŦƻƴŎƛŜǊΦ  
- Mettre en place un dispositif de suivi et contrôle efficace des prestations au sein 

du projet pour la réalisation des infrastructures de qualité e qui répondent aux 
normes 

- LƳǇƭƛǉǳŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǎƛǘŜǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 
- ¢ŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ Řǳ ƘŀƴŘƛŎŀǇ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŃŎƘŜǎ ŀǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ  
- Octroyer des kits de matériel de gestion des déchets solides dans les communes, 

les écoles et aux associations intervenant dans la gestion des ordures  

¶ wŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘΩƻǊŘǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ 

- Indemniser toutes les personnes qui seront affectées par le projet ; 
- wŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŘŜ wŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ όt!wύ ǇƻǳǊ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ 

ǇŜǊǘŜǎ ǎǳōƛŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ 
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- Dédommager de façon effective les personnes affectées par le projet 
- 9ǾŀƭǳŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ŎŀƴŀǳȄ ŘŜ ŘǊŀƛƴŀƎŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ 

ceux qui sont usés  
- Evaluer de façon précise les biens et personnes affecter par le projet. 
- Réinstaller effectivement les personnes affectées et qui seront délocalisées par 

le projet. 

¶ Autres recommandations 

- Aménager des ōŀǎǎƛƴǎ ǇƻǳǊ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŘǊŀƛƴŞŜǎ 
- Réaliser des ouvrages de drainage des eaux de pluie de qualité  
- Réhabiliter/Réaliser des ouvrages de drainage de qualité et adaptés aux 

difficultés actuelles 
- Prendre en compte le site déjà trouvé et immobilisé par la mairie de Bouaké 

pour la construction du CET  
- Réaliser des ouvrages de franchissement ; 
- Réaliser/Réhabiliter des caniveaux dans les quartiers 
- Choisir un site respectant les distances règlementaires du lieu des surfaces 

habitées. 
 

La synthèse des préoccupations détaillées et mesures prises lors des consultations des parties 

prenantes est donnée dans le tableau 13.   

[Ŝǎ ǎȅƴǘƘŝǎŜǎ ŘŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ /ƻƳƳǳƴŜ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎƛƎƴŞŜǎ Ł ƭΩŀƴƴŜȄŜ тΦ  
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Tableau 13 : Synthèse globale des préoccupations et mesures prises lors des consultations publiques réalisées 

 

Préoccupations exprimées par les parties 

prenantes 

Réponses données aux préoccupations ou débats lors 

des consultations 

Mesures qui seront prises en conséquence par le 

projet 

Le mauvais entretien des caniveaux existants 

(dépôts des ordures) dans les quartiers  

{ŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎ 

de drainage des eaux de pluies ; 

Sensibiliser les populations ǎǳǊ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ 

caniveaux 

Sensibiliser les populations sur la gestion des ordures 

ménagères 

[ΩƻōǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀƴŀǳȄ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŘŜ 

pluies 

[ƛōŞǊŜǊ ƭŜǎ ŎŀƴŀǳȄ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŘŜ ǇƭǳƛŜǎ 

occupés 

Sensibiliser les populations pour la libération des 

caniveaux 

wŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴ tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ 

indemniser les populations qui seront affectées par la 

délocalisation 

La présence de nombreux bassins avec la pluie qui 

deviennent des sources de prolifération des 

moustiques et des maladies hydriques pour la 

population si elles ne sont pas aménagées ; 

Aménager des cuvettes qui recevront les eaux de pluies 

qui seront drainées ; 

!ƳŞƴŀƎŜǊ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ǇƻǳǊ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

eaux drainées 

La récurrence des inondations avec des pertes en 

vies humaines, des dégâts matériels importants, 

des pertes de cultures à chaque pluie 

Réaliser des caniveaux couverts ; Sensibiliser les 

ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ŎŀƴƛǾŜŀǳȄ ; 

 

Réaliser des ouvrages de drainage des eaux de pluie de 

qualité 

Aménager des canaux couverts 

{ŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ 

caniveaux ; 
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Préoccupations exprimées par les parties 

prenantes 

Réponses données aux préoccupations ou débats lors 

des consultations 

Mesures qui seront prises en conséquence par le 

projet 

Les aménagements concernent plus les canaux 

ǇǊƛƳŀƛǊŜǎ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ 

caniveaux  dans les quartiers  

bŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀƴƛǾŜŀǳȄ dans les 

quartiers qui permettront de drainer les eaux vers les 

canaux primaires ; 

Réaliser des caniveaux dans les quartiers 

Réhabiliter des caniveaux dans les quartiers 

La mauvaise qualité des ouvrages réalisés par les 

entreprises 

Construire les infrastructures de qualité en allouant les 

ressources prévues pour leur réalisation ; 

Effectuer un bon suivi et un contrôle régulier des travaux ; 

Impliquer les acteurs locaux (collectivités locales, 

ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴύ Řŀƴǎ ƭŜ 

suivi et contrôle des travaux ;  

Prendre en compte les prestataires locaux qualifiés dans 

la réalisation des ouvrages. 

Mettre en place un dispositif de suivi et contrôle 

efficace des prestations au sein du projet pour la 

réalisation des infrastructures de qualité e qui 

répondent aux normes 

La gestion des litiges  LƳǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 

projet et la gestion des litiges 

LƳǇƭƛǉǳŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 

ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 

Mettre en place un mécanisme de gestion des litiges 

 

La gestion foncière et Pertes de terres ou de biens 
ü Prendre en compte les préoccupations des 

personnes qui perdront leurs terrains 

wŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŘŜ wŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ όt!wύ ǇƻǳǊ 

prendre en compte les pertes de terres ou de bâtis 

avant la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ 

[ΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ  hǊƎŀƴƛǎŜǊ ŘŜǎ ǎŞŀƴŎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

communication sur le projet  

aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ 

communication sur le projet dans ses zones 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 
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Préoccupations exprimées par les parties 

prenantes 

Réponses données aux préoccupations ou débats lors 

des consultations 

Mesures qui seront prises en conséquence par le 

projet 

[ΩLƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

acteurs pour la bonne gestion des ordures  

LƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ordures  

LƳǇƭƛǉǳŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ordures  

[ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛtés des 

acteurs en matière de gestion environnementale et 

sociale 

Former acteurs en matière de gestion environnementale 

et sociale 

Renforcer les capacités des acteurs en matière de 

gestion environnementale et sociale. 

[ŀ ƴƻƴ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ locale alors 

ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎ ŎƘƾƳŜǳǊǎ  

 

!ŎŎƻǊŘŜǊ ǳƴŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞ Ł ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ƭƻŎŀƭŜ ƭƻǊǎ ŘŜǎ 

travaux  

Mettre en place un mécanisme de recrutement de la 

Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ƭƻŎŀƭŜ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ 

[Ω!ōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǉǳŀƭƛŦƛŞ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ 

gestion environnementale et sociale et 

réinstallation au sein des mairies.  

bŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǳƴ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ 

mairie en matière de gestion environnementale et sociale 

et aussi de réinstallation. 

Renforcer les capacités techniques et humaines de 

certains agents de mairie en matière de gestion 

environnementale et sociale et aussi de réinstallation.  

Recruter du personnel qualifié en matière de gestion 

environnementale et sociale au sein des mairies.  

[Ŝǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ Ƙŀōƛǘŀǘƛƻƴǎ ƭƻǊǎ ŘŜǎ 

inondations ; 

Réaliser des ouvrages de franchissement ; Réaliser des ouvrages de franchissement ; 

La perte de biens des populations (parcelles, 

maisons, arbres, cultures, etc.) 

Indemniser les populations qui perdront des biens wŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŘŜ wŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ όt!wύ ǇƻǳǊ 

prendre en compte les pertes subies par les 

ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ 

[ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǎƛǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ 

CET (Bouaké) et risque de soulèvement de la 

population en cas de changement du site 

Prise en compte du site déjà trouvé pour la construction 

du CET, dans le cas où le site ne répond pas aux 

conditions, un autre site sera trouvé mais les questions de 

dédommagement des propriétaires terriens du site 

Prendre en compte le site déjà trouvé et immobilisé 

par la mairie pour la construction du CET  

Sensibiliser et informer les populations sur le choix du 
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Préoccupations exprimées par les parties 

prenantes 

Réponses données aux préoccupations ou débats lors 

des consultations 

Mesures qui seront prises en conséquence par le 

projet 

abandonné seront traitées de façon juste.  site de la construction du CET. 

Le manque de ǊŞǎŜǊǾŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ŘΩƻǴ ƭŜ 

risque très élevé de litige foncier 

9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ŎŀǇŀōƭŜǎ 

ŘΩŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭŜǎ t!tΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ǊŀŎƘŝǘŜǊŀ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 

mains de propriétaires terriens pour les y réinstaller. 

Cette procédure de rachat de terre se fera conformément 

à la procédure légale de rachat de terre.   

Procéder à la sécurisation des terres utilisées par le 

ǇǊƻƧŜǘ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƭΩ!/5 ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ǘƻǳǘ ƭƛǘƛƎŜ 

foncier.  

Racheter les terres entre les mains des vrais 

propriétaires terriens et devant notaire. 

Les points de transfert des déchets ménagers 

salissent eu même la ville. 

Eviter la proximité entre la décharge et sites habités  

Il y a eu une expérience désastreuse en la matière à 

Korhogo et cela a occasionné le soulèvement de la 

population  

Choisir un site respectant les distances règlementaires 

du lieu des surfaces habitées. 

LƳǇƭƛǉǳŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ 

différents sites du projet 

Gestion des litiges  LƳǇƭƛǉǳŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 

conflits 

Mettre en place un mécanisme de gestion des confits 

et litiges 
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Les détails des consultations par ville ou Commune sont aux annexes 08 à 11.  

Toutes les recommandations formulées ci-dessus ont été prises en compte aux niveaux suivants : 

όƛύ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƛǎǘŜǎ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ Τ όƛƛύ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ 

environnementale et sociale ; (iii) dans les programmes de renforcement des capacités 

(formation et sensibilisation) et (iv) dans le plan de suivi et les arrangements institutionnels de 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛΦ 

 

8.1.7 Dispositions de consultation et de participation des parties prenantes 
durant la phase de miǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ /tw 

La consultation et la participation des parties prenantes et principalement des PAP à la 

ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ 

du présent CPR. Il est nécessaire de prendre suffisamment de temps pour consulter tous les 

acteurs concernés et de veiller tout particulièrement à mettre en place des mécanismes qui 

ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŜƴǘ ƭŜǳǊ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΦ  

La consultation et la participation des parties prenantes doivent se faire sous forme de réunions, 

de demandes de propositions/commentaires écrits, de remplissage de questionnaires et de 

ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜǎΣ ŘŜ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ƛŘŞŜǎ Ŝǘ ōŜǎƻƛƴǎ Řǳ ǎƻǳǎ-projet, etc. 

Ces moyens de conǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ǇǊŜƴŘǊƻƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇǊŞǾŀǳǘ Řŀƴǎ 

ces communautés en laissant suffisamment de temps pour les feed-back et utiliser le langage 

accessible. 

Des consultations seront organisées avec les différentes parties prenantes, sur le processus 

ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘŜƴǳ Řǳ tƭŀƴ ŘŜ wŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ƻǳ 

ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛŜƴǎΣ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƻǇǘƛƻƴǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ 

ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎΣ ƭŜ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ře la réinstallation, etc.  

[Ŝǎ ŀǾƛǎ Ŝǘ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ǎŞŀƴŎŜǎ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǇǊƻŎŝǎ-

verbaux, avec les listes des participants correspondantes. 

8.1.8 5ƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳ ǇǳōƭƛŎ 

Le CPR ainsi que les PAR qui seront élaborés dans le cadre des activités du PARU seront mis à la 

disposition des parties prenantes et principalement des personnes affectées et des ONGs locales 

Řŀƴǎ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ ǾƛƭƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ /ƻƳƳǳƴŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ dans un lieu accessible, sous 

une forme et dans une langue qui leur soient compréhensibles.  

Dans le cadre du PARU, la diffusion des informations au public passera aussi par les médias tels 

que les journaux, la presse, les communiqués radios diffusés en langues nationales pour aller 

vers les autorités administratives et coutumières qui, à leur tour informeront les populations par 

les moyens locaux disponibles. En outre, la diffusion des informations doit se faire en direction 

ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Υ ŀǳǘorités préfectorales et municipales ; communautés de base (chefs 

de quartiers, chefs de communautés présentes, chef de village, coordination des femmes et des 

jeunes leaders religieux, etc.). 
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Après la validation nationale du présent CPR et son approbation par la Banque mondiale, le 

DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 

la Salubrité, procèdera à sa publication sur les sites nationaux. 

 

9- MECANISME DôIDENTIFICATION, ASSISTANCE, ET DISPOSITION 
A PREVOIR DANS LE PLAN DôACTION DE REINSTALLATION 

(PAR) POUR LôAPPUI DES GROUPES VULNERABLES IDENTIFIES 

9.1 Identification des groupes vulnérables  

[ŀ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ Ŝǎǘ ƭΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ Ǉƭǳǎ ƻǳ Ƴƻƛƴǎ ƎǊŀƴŘŜ ŘΩǳƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳΣ ŘΩǳƴ ƳŞƴŀƎŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ 
communauté à faire face à un risque (évènement futur incertain, susceptible de nuire au bien-
être). Elle peut résulter de l'âge, la maladie, une infirmité, une déficience physique ou psychique, 
la pauvreté, le statut social, etc.  

Les critères de vulnérabilité pour identifier les personnes ou groupes vulnérables parmi les PAP 

sans être exhaustif comprennent : 

¶ les personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté ;  

¶ les personnes sans terre ;  

¶ les personnes du 3e âge ;  

¶ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ les 
critères de recensement ;  

¶ les minorités (ethniques ou profils socioprofessionnels) ;  

¶ les personnes qui ne seraient pas protégées par la législation nationale foncière ; 

¶ les personnes avec des maladies invalidantes ou vivant avec un handicap, etc.  

Daƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ƛƴǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜΣ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŦƻƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴǎ 

abusives pourraient compromettre durablement la résilience des populations affectées. La 

vulnérabilité appelle en contrepartie un devoir d'assistance en cas de réinstallation, et la 

nécessité d'intervenir afin de protéger les intérêts des personnes et des groupes se trouvant 

Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΦ 5Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǎŜǊƻƴǘ ǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ 

PAR dans le cadre du PARU et conformément aux mesures préconisées dans le présent CPR, 

ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ ƻōƧŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ǾŞǊƛŦƛŀōƭŜǎΣ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƻǳ 

groupes vulnérables parmi les PAP formellement recensées.  

5Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŦŜǊƻƴǘ ǇŀǊǘƛŜ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘŜ ŘŜǎ t!w ǇƻǳǊ ƳƛǘƛƎŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ 

négatifs subis et améliorer leurs conditions de vie.  

9.2 Assistance aux groupes vulnérables dans le cadre du présent 

CPR 

 L'assistance aux groupes vulnérables dans le cadre d'un processus de réinstallation comprend 

les actions suivantes :  

¶ Identification des groupes et des personnes vulnérables ainsi que des causes et 

conséquences de la vulnérabilité de ces groupes et/ou personnes. Cette étape 

ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ǎƻŎƛƻ-économique durant 
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ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ t!wΦ !ǳǎǎƛΣ ŜƭƭŜ ǎŜǊŀ ǾŞǊƛŦƛŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘϥŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ŘƛǊŜŎǘǎ 

menés par le personnel du PARU avec les personnes ou groupes vulnérables, soit 

indirectement en passant par les représentants de la communauté dans laquelle 

le projet intervient. Cette étape d'identification est essentielle car les personnes 

vulnérables souvent, ne participent pas aux réunions d'information avec le 

programme, et leur existence peut demeurer inconnue si une démarche très 

active d'identification n'est adoptée en leur faveur ; 

¶ Identification participative de mesures d'assistance consensuelles aux personnes 

ou groupes affectés (compensation, déplacement) ;  

¶ aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘϥŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜ vulnérabilité ; 

¶ Suivi et poursuite de l'assistance après le déplacement si nécessaire, ou 

identification d'organisations gouvernementales ou non gouvernementales, 

ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǇǇǳƛǎ ŀǳȄ 

ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻrmation -éducation-communication (IEC) ou de prendre le relais 

quand les interventions du PARU prendront fin.  

 

9.3 Dispositions à prévoir dans les éventuels PAR 

En pratique, l'assistance apportée peut prendre diverses formes, selon les besoins et demandes 

des ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ Υ Lƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ ŘΩǳƴŜ Υ 

¶ Assistance dans la procédure d'indemnisation par les conseils pour les 

négociations et des options possibles ; 

¶ Assistance au cours de la période suivant le paiement pour que l'indemnité soit 

mise en sécurité dans un compte bancaire ou dans une institution de micro 

finance et que les risques de mauvais usage ou de vol soient limités par des 

formations en gestion de projet ; 

¶ Mesures spécifiques selon les besoins exprimes et la capacité du projet à 

répondre positivement. 

 

10- ELABORATION DU MECANISME DE GESTION ET REGLEMENT 

DES PLAINTES ET VOIES DE RECOURS 

10.1Types des plaintes à traiter 

Les échanges avec les populations des localités visitées et les services techniques sur les types de 

plaintes dans le cadre de projets similaires ont permis de ressortir les différents types de plaintes 

suivantes Υ Lƭ Ŧŀǳǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ǉǳŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ t!w ŎŜ ǇŀǎǎŀƎŜ ǎŜǊŀ ƳƛŜǳȄ 

élaboré en tenant compte du contexte spécifique. Entre autre source de plaintes on pourra citer 

sans être exhaustif : 

- les erreurs dans l'identification des PAP et l'évaluation des biens ; 

- les cas de désaccord sur des limites de parcelles ;  

- ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜ 
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- la mauvaise gestion des questions foncières ; 

- les conflits sur la propriété d'un bien ;  

- les évaluations insuffisantes ou sans base de calcul des biens impactés ;  

- le retard pour le payement des droits des terres expropriées ; 

- les désaccords sur les mesures de réinstallation (emplacement du site de 
réinstallation ;  

- Le non-respect des us et coutumes locales ; 

- les expropriations sans dédommagement ; 

- la non fermeture de fouilles pendant plusieurs jours au niveau des accès aux 
domiciles  et activités commerciales ; 

- les travaux de nuits (nuisances sonores); 

- les excès de vitesses; 

- ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇŀǎǎŜǊŜƭƭŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƘŀōƛǘŀǘƛƻƴǎΤ  

- les envols de poussières et les nuisances sonores; 

/Ŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎΣ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ Ł 

la mission de proposer un mécanisme pour les traiter et qui seront affiner avec les PAR. 

 

10.2Mécanismes de traitement proposés 

Les étapes à suivre dans le processus de soumission et de résolution des griefs sont proposées 

dans le tableau 14.  
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Tableau 14 : Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) 

Niveau Membres du Comité Mécanisme proposé 

 

Niveau quartiers 

ou villages 

Dans chaque quartier, il existe un comité de village ou de quartier comprenant : 

 

 

- ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƭƻŎŀƭŜ όƭŜ ŎƘŜŦ du village, chef de communauté, chef 

religieux ou chef de quartier, notables) ; 

- la représentante des associations des femmes qui sera désignée 

ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦŜƳƳŜǎ Τ 

- ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŘŞǎƛƎƴŞ ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 

des associations des jeunes du quartier ou du village; 

- ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩhbD ǉǳƛ ǎŜǊŀ ŘŞǎƛƎƴŞ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ 

services techniques  

Toute personne se sentant lésée par le processus 

ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴκƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ǎǳōƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ƴǳƛǎŀƴŎŜǎ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜǎ ŀŎǘivités 

du projet ou ayant des doléances devra déposer, dans sa localité, une 

ǊŜǉǳşǘŜ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǾƛƭƭŀƎŜ ƻǳ ŘŜ ǉǳŀǊǘƛŜǊ ǉǳƛ ƭΩŜȄŀƳƛƴŜǊŀ Ŝƴ 

premier ressort.  

Cette voie de recours est à encourager et à soutenir très fortement. Le 

comité de quartier ou du village se réunit deux (2) jours après la réception 

de la plainte. Il sera informé de la décision prise et notifiée par les membres 

ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴΦ [Ŝ ŎƘŜŦ ŘŜ ǾƛƭƭŀƎŜ ƻǳ Řǳ ǉǳŀǊǘƛŜǊ ǎŜǊŀ ŎƘŀǊƎŞ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ 

ƭŜ ǇƭŀƛƎƴŀƴǘ ǇŀǊ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜ ƻǳ ŘΩŀǇǇŜƭŜǊ ŎŜ dernier pour lui donner 

ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ  

 

{ƛ ƭŜ ǇƭŀƛƎƴŀƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŀƭƻǊǎ ƛƭ ǇƻǳǊǊŀ ǎŀƛǎƛǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ 

communal 

niveau 

communal ou 

sous préfectoral 

- le maire ou autres élus locaux de la commune ou le sous-préfet; 

- ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƭƻŎŀƭŜ όƭŜ chef du village et sa notabilité, chef de terre, 

chef religieux ou chef de quartier) ; 

- les spécialistes en Sauvegarde Environnementale et Sociale (SSE et 

SGSS) du PARU; 

- ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ concerné; 

La Commission de litige se réunit dans les trois (3) jours au plus qui suivent 

ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƛƴǘŜΦ [ŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ƻǳ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭŜ 

après avoir entendu le plaignant délibère. Il sera informé de la décision 

prise et notifiée par les membres de la commission. Le maire ou le sous-

préfet informe le plaignant juste après la rencontre par téléphone ou  lui 

Ŧŀƛǘ ŀǇǇŜƭ ǇƻǳǊ ƭǳƛ ŘƻƴƴŜǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ !ǳssi, deux (2) jours après il lui 

sera notifié par écrit.   
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Niveau Membres du Comité Mécanisme proposé 

 

- le représentant des services techniques de la commune concernée 

désigné par le sous-préfet; 

- ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩhbD ; 

- ƭŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ désignée par 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ƻǳ ŘŜ ƭŀ 

préfecture; 

- le représentant des associations dŜ ƧŜǳƴŜǎ ŘŞǎƛƎƴŞ ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 

des associations des jeunes de la Commune ou de la préfecture ; 

 

{ƛ ƭŜ ǇƭŀƛƎƴŀƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŀƭƻǊǎ ƛƭ ǇƻǳǊǊŀ ǎŀƛǎƛǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ 

régional 

Régional 

- le Préfet, est le président ; 

- le Maire ou le sous-préfet de la localité ; 

- le Coordonnateur du PARU ou son représentant;  

- le Secrétaire Général de la Commune concernée ; 

- le Responsable de suivi-évaluation de la CCP; 

- le Responsable administratif et financier de la CCP; 

- ǳƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩhbD ŀŎǘƛǾŜ ŘŞǎƛƎƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 

techniques régionaux ; 

- ƭŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŘŞǎƛƎƴŞŜ ǇŀǊ 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦŜƳƳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΣ  

-  ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎ ŘŞǎƛƎƴŞ ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 

Le comité régional ou préfectoral se réunit dans les 7 jours qui suivent 

ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƛƴǘŜ ǇƻǳǊ ŘŞƭƛōŞǊŜǊ Ŝǘ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ ŀǳ 

plaignant. Le préfet de région informe le plaignant juste après la rencontre 

par téléphone ou le plaignant est convoqué pour  être informé. Aussi, deux 

(2) jours après, la réponse lui sera notifiée par écrit.  A ce niveau, une 

ǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ǘǊƻǳǾŞŜ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜΦ  

 

¢ƻǳǘŜŦƻƛǎ ǎƛ ƭŜ ǇƭŀƛƎƴŀƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ ŀƭƻǊǎΣ ƛƭ ǇƻǳǊǊŀ ǎŀƛǎƛǊ ƭŜǎ 

juridictions compétentes nationales. 
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Niveau Membres du Comité Mécanisme proposé 

 

des associations de jeunes de la région ; 

- !ƎŜƴŎŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 

Justice 

- Juge, président ; 

- Avocats ; 

- Huissier ; 

 

[Ŝ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŜŎ ŘŜ ƭŀ ǾƻƛŜ Ł ƭΩŀƳƛŀōƭŜΦ Lƭ 

ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ǇƭŀƛƴǘŜǎΦ Lƭ ƴΩŜǎǘ ǎŀƛǎƛ ǉǳΩŜƴ ŘŜǊƴƛŜǊ ǊŜŎƻǳǊǎ ƭƻǊǎǉǳŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜǎ ŘŜ 

ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀƳƛŀōƭŜ ǎƻƴǘ ŞǇǳƛǎŞŜǎΦ [Ŝ ƧǳƎŜ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŜǎ 

plaintes et de prendre une décision par ordonnance. Cette décision 

ǎΩƛƳǇƻǎŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇƭŀƛƎƴŀƴǘǎΦ aŀƛǎΣ ŎΩŜǎǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ǳƴŜ ǾƻƛŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

recommandée pour le projet car pouvant constituer une voie de blocage et 

ŘŜ ǊŜǘŀǊŘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ Řŀƴǎ ŎŜ Ŏŀǎ ŘŜ ŦƛƎǳǊŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ 

recommandé que le sous projet sujet du litige ne soit pas financé sur les 

ressources du projet. 

 

NB : En fonction de la gravité de la plainte, le comité peut convoquer des réunions extraordinaires pour statuer sur les plaintes. 
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10.3Evaluation de la satisfaction des populations sur la mise en 

îuvre MGP 

Une ®valuation de la satisfaction des populations sur la mise en îuvre du MGP sera 

r®alis®e chaque trimestre en impliquant lôensemble des acteurs concern®s dans la zone 

dôintervention du projet afin dôappr®cier le fonctionnement du MGP et si possible de 

proposer des mesures correctives. Cette évaluation sera faite par enquête auprès des 

bénéficiaires (1 à 3 % des bénéficiaires selon un échantillonnage aléatoire) par préfecture.  

Les résultats de ces enquêtes seront publiés et partagés par les acteurs et diffusés sur les 

radios locales. 

 

11- SUPERVISION, SUIVI/EVALUATION  

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ƎŞƴŞǊŀƭ Řǳ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ t!t 

sont indemnisées, déménagées et réinstallées dans le délai le plus court possible et sans impact 

négatif.  

Dans le cadre du PARU, le dispositif de suivi et évaluation à développer sera paramétré de façon 

Ł ƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭŀ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΦ !ƛƴǎƛΣ ƭΩ¦ƴƛǘŞ ŘŜ /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ tǊƻƧŜǘ ό¦/tύ 

ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ Řǳ {ǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜ {ƻŎƛŀƭ ǊŜǎǇƻƴǎŀōle de la réinstallation, mettra en place un système de 

suivi qui permettra de : 

 

- alerter les responsables du projet et les autorités de tutelle de la nécessité 

ŘΩŀŎǉǳŞǊƛǊ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ 

projet et le ōŜǎƻƛƴ ŘΩƛƴŎƻǊǇƻǊŜǊ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎΣ ƭŀ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǇŜǊǘŜ 

ŘŜ ōƛŜƴǎ Ŝǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ 

techniques et les budgets lors de la planification ;  

- ŦƻǳǊƴƛǊ ǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞǾaluation et de 

négociation ; 

- maintenir à jour les registres de toutes les plaintes auxquelles une solution devra 

être trouvée ;  

- ŘƻŎǳƳŜƴǘŜǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ όŁ 

savoir le paiement des montants convenus, la construction de nouvelles 

structures, le système de gestion des plaintes et doléances, etc.) pour toutes les 

pertes temporaires ou définitives, ainsi que tout dommage supplémentaire de 

construction non prévue ;  

- maintenir la base de données à jour pour les changements sur le terrain pendant 

ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴΦ 

 

Des évaluations périodiques seront faites afin de déterminer si les PAP ont été entièrement 

ǇŀȅŞŜǎ ŀǾŀƴǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǎƻǳǎ-projet, et si elleǎ ƧƻǳƛǎǎŜƴǘ ŘΩǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜ ŞƎŀƭ 

ƻǳ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł ŎŜƭǳƛ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŀǾŀƛŜƴǘ ŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘΦ 
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11.1Suivi  

11.1.1 Processus de suivi 

Compte tenu de la portée sociale de la réinstallation, tous les processus de cette opération 

ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǎǳƛǾƛǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭ Ŝǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭΦ tƻǳǊ ǳƴŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ƻǇǘƛƳŀƭŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 

de la réinstallation, la coordination entre les travaux de réhabilitation, l'acquisition des terrains 

et les mesures de réinstallation et de compensation, sont cruciaux. À cet effet, un effort sera 

entrepris pour minimiser les impacts négatifs des travaux sur le plan socioéconomique. Quant à 

la réinstallation proprement dite, le projet veillera à une notification adéquate, à l'information 

et à l'assistance - conseil aux personnes affectées.   

[Ŝ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀƧǳǎǘŞ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ Řǳ ǇƻǎǎƛōƭŜ 

de façon à éviter ou limiter les pertes de biens et de sources de revenu.  

 

[Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ƴŜ ŘƻƛǾŜƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƳƳŜƴŎŜǊ ǎǳǊ ǳƴ ǎƛǘŜ ŀǾŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ǊŜŎŀǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ 

ƭϥŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎΦ 9ƴ ǾǳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ł ŎŜ ƴƛǾŜŀǳΣ ƛƭ Ŝǎǘ 

nécessaire de respecter une ŎƘǊƻƴƻƭƻƎƛŜ ŘΩŞǘŀǇŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řƻƴǘ ƭŜ ŘŞǘŀƛƭ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ 

comme suit : 

Etape 1 : 

- information/sensibilisation de la population ;   

- recensement exhaustif des populations affectées à l'intérieur de la zone touchée   

- identification des problèmes socioéconomiques ;   

- élaboration et diffusion des PAR au niveau national, régional, et local et 

particulièrement auprès des populations affectées.   

- Etape 2 : 
- élaboration des plans finaux des travaux à effectuer ;   

- accords sur ƭΩŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƻǇǘƛƳŀƭŜ Τ   

- information sur la date du recasement.   

 Étape 3 : 

- consultation, entretien avec les personnes affectées sur le projet ;   

- notification sur les évictions, présentations des droits et options ;   

- ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Τ ŎƘŀǉǳŜ ŘǊƻƛǘ ǎŜǊŀ ǇǳǊƎŞ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŎŀǊǘŜ ŘϥƛŘŜƴǘƛǘŞΦ Lƭ ǎŜǊŀ 

donné aux personnes affectées un accord écrit sur leurs droits et le soutien dans le cadre du 

projet ;   

- implication des groupes de consultation et de facilitation.   

 Étape 4 : 
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- information et consultation des populations affectées par le projet dans un temps 

raisonnable, finalisation des choix relatifs aux options ;   

- ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƻǇǘƛƻƴǎ ŎƻƴǾŜƴǳǎ Ł ǇǊƻǇƻǎ Τ   

- actualisation des informations relatives aux impacts du projet, ajustement des coûts et 
budget du plan d'action de réinstallation.   

 Étape 5 :   

- exécution du plan d'action de réinstallation à l'intérieur des zones affectées ;   

- suivi et documentation montrant que le recasement, la compensation et les autres 

mécanismes de soutien ont été adéquatement exécutés ; l'assistance pour remplacer les 

biens perdus, les charges de la période de transition et l'accès à des maisons d'échange 

seront rendus disponibles avant que les personnes affectées ne soient appelées à bouger de 

leurs sites ou à abandonner leurs biens ;  D'autres mécanismes de soutien, comme l'aide aux 

moyens d'existence, doivent être initiés ;  

- ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ t!wΦ 

11.1.2 Responsables du suivi  

¶ Au niveau central (supervision)   

- Le suivi au niveau national sera supervisé par la Cellule de Coordination du projet 

qui veillera à :   
- ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 

activités ;   
- ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜǎ Τ   
- ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǊŞǘǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƭŀ 

composante.   
 

¶ Au niveau décentralisé (suivi de proximité dans chaque localité)   

 Dans chaque localité, le suivi de proximité sera assuré par :   

- les représentants des collectivités locales ;   
- les représentants de la population affectée ;   
- les représentants des personnes vulnérables ;   
- ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘΩǳƴŜ hbD ŀŎǘƛǾŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ 

vulnérables.   
 

11.1.3 Indicateurs de suivi  

[Ŝǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŀƛŘŜǊƻƴǘ Ł ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƛnscrites aux programmes de travail de 

ƭΩǳƴƛǘŞ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŜȄŞŎǳǘŞŜǎΣ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎƻƴǘ 

conformes aux budgets.  

Les indicateurs de produits habituellement utilisés en réinstallation  

- nombre de PAR réalisés,  
- nombre de ménages et de personnes affectés par les activités du projet ;  
- nombre de ménages compensés par le projet ;  
- nombre de ménages et de personnes réinstallés par le projet ;  
- nombre de plaintes enregistrées et traitées ;  
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Ces indicateurs pourraient servir pour la formulation des objectifs et de résultats attendus 

dans les actions de réinstallation des PAP.  

11.1.4 Evaluation 

Le présent CPR et les PAR qui seront éventuellement préparés dans le cadre du projet, 

constituent les documents de référence pour servir à l'évaluation.  

11.1.5 Objectifs de lô®valuation  

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎŜ ŦƛȄŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ :  

- évaluation générale de la conformité de l'exécution avec les objectifs et méthodes 
précisés dans le cadre de politique de réinstallation, les PAR ;   
- évaluation de la conformité de l'exécution avec les lois et règlements nationaux, ainsi 
qu'avec NES N°5 de la Banque mondiale ;   
- ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘΣ 
la réinstallation ;   
- évaluation de l'adéquation des indemnisations et des mesures de réinstallation par 
rapport aux pertes subies ;   
- évaluation de l'impact des programmes de réinstallation sur les revenus, les niveaux 
de vie, et les moyens d'existence, en particulier par rapport à l'exigence de la NES N°5 de 
la Banque mondiale sur le maintien des niveaux de vie à leur niveau précédent et un audit 
indépendant ;   
- évaluation des actions correctives à prendre éventuellement dans le cadre du suivi, et 
évaluation des modifications à apporter aux stratégies et méthodes utilisées pour la 
réinstallation.   

 

11.1.6 Processus de Suivi et Evaluation  

L'évaluation utilise les données et documents issus du suivi interne, et les résultats des 

ƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ όŀƴŀƭȅǎŜǎ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜǎ visites 

et des enquêtes auprès des parties prenantes du projet notamment les PAP). L'évaluation des 

actions de compensation et éventuellement de réinstallation est menée par des auditeurs 

compétents choisis sur la base de critères objectifs. Cette évaluation est entreprise en trois (3) 

temps : immédiatement après l'achèvement des opérations de réinstallation ; à mi-parcours du 

projet (2,5 ans après l'achèvement des opérations de réinstallation) et à la fin du projet. 

12- BUDGET ET SOURCES DE FINANCEMENT  

12.1Budget  

Le coût global de la réinstallation et de compensation sera déterminé à la suite des études 

socioéconomiques. Cette estimation comptabilisera les différentes modalités de compensation 

(espèces, nature ou sous forme d'assistance). [Ŝ tǊƻƧŜǘ ŘΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳent et de Résilience 

Urbaine aura à financer la compensation due à la réinstallation. Les coûts globaux de la 

ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊƻƴǘ Υ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎΣ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

pertes (agricoles, arbres privés, infrastructures, etc.), les coûts de réalisation des PAR éventuels, 

les coûts de sensibilisation et de consultation publique, les coûts de renforcement des capacités 

et de suivi/évaluation. 
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Lƭ Ŝǎǘ Ł ƴƻǘŜǊ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ Řƻƛǘ ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻǶǘs des mesures 

ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ǎǳōƛŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ t!t Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩL5! όǇǊƻƧŜǘύ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ 

utilisées pour la préparation des instruments et les aspects de renforcement de capacités et de 

suivi-évaluation.  

12.2Sources de financement  

Le Gouvernement ivoirien assume la responsabilité de remplir les conditions contenues dans le 

ǇǊŞǎŜƴǘ /twΦ 5Ŝ ŎŜ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜΣ ƛƭ ǾŜƛƭƭŜǊŀ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭΩ¦ƴƛǘŞ ŘŜ /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ tǊƻƧŜǘ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŜǎ 

ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΣ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ƻǇǇƻǊǘǳƴΣ ǇƻǳǊ ǎΩŀŎǉǳƛǘǘŜǊ ŘŜǎ ŜȄƛƎŜnces financières liées à 

la réinstallation (acquisition éventuelle de terres, paiements des indemnisations et 

compensations dues aux personnes déplacées), la sensibilisation des acteurs sur les différentes 

étapes de la réinstallation.  

A cet effet le gouvernement financera : 

- ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ; 
- et les coûts de compensation des pertes (agricoles, arbres privés, infrastructures) ;  
- ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŀǳȄ ƎǊƻǳǇŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎΦ  

Quant à la Banque mondiale, elle financera sur les ressources allouées au Projet : 

- ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ t!w ; 
- le renforcement des capacités ; 
- le suivi/évaluation  

Le budget indicatif du CPR est de 7 408 500 000 F CFA (sept milliards quatre cent huit millions 

cinq cent mille Francs CFA) reparti comme suit : 

- /ƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƛǾƻƛǊƛŜƴ : 7 150 000 000 FCFA (sept milliards cent cinquante 
millions Francs CFA) soit 95,46 % du budget estimatif global du CPR ; 
- Financement de la Banque Mondiale : 258 500 000 FCFA (deux cent cinquante-huit 
millions cinq cent mille Francs CFA) soit 5 % du budget estimatif du CPR  

Ce budget a été estimé sur la base des évaluations sommaires réalisées dans le cadre du projet. Il 

ǎŜǊŀ ǇǊŞŎƛǎŞ ŀǾŜŎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ t!w : 

Il a été établi pour permettre au tǊƻƧŜǘ ŘΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ wŞǎƛƭƛŜƴŎŜ ¦ǊōŀƛƴŜ όt!w¦ύ ŘŜ 

prendre en compte le coût de la réinstallation dans ses prévisions budgétaires et ses requêtes de 

ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΦ  

Le tableau 15 donne les coûts de la réinstallation. 
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Tableau 15 : Coût de la réinstallation 

 

Actions proposées Description 

Couts de CFA Sources de financement 

Unité Qté Cout total ETAT 
IDA (Banque 

Mondiale) 

Acquisition (possible) de terres 

(localisation et surface requise à 

déterminer) 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ǳƴ 

besoin en terre pour la réalisation des 

infrastructures. cette tâche sera du 

ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 

FF 1 3 000 000 000 3 000 000 000 0 

tŜǊǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛŦǎΣ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 

ressources ou aux moyens 

ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜ 

autre assistance par les PAR et 

provision pour imprévu 

A déterminer en fonction de la 

localisation  
FF 1 3 000 000 000 3 000 000 000 0 

Provision pour la réalisation PAR 

éventuels 

Il est prévu de réaliser des PAR pour 

atténuer les impacts sociaux. 
Nbre 1 150 000 000 0 150 000 000 

aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t!w 

Afin de pouvoir inscrire les ressources de 

ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t!w Řŀƴǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ 

ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǳǘƛƭŜ ŘŜ 

budgétiser à titre indicatif les ressources 

en vue de compenser les éventuelles 

Pertes que subiront les PAP ainsi que 

toute autre assistance par le PAR), 

Aménagement de site de réinstallation 

FF 1 500 000 000 500 000 000 0 
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Actions proposées Description 

Couts de CFA Sources de financement 

Unité Qté Cout total ETAT 
IDA (Banque 

Mondiale) 

Renforcement de capacités 

Il est proposé le renforcement de 

capacités UCP, services techniques 

terrains, des Communes couvertes par le 

projet et ONG sur les sauvegardes 

sociales 

FF 1 15 000 000 0 15 000 000 

Campagne de communication et 

de sensibilisation avant, pendant 

et après les travaux 

Lƭ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ et 

Sensibilisation des populations dans 

ǘƻǳǘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ 

prestataires (ONG/Associations) 

FF 1 15 000 000 0 15 000 000 

Fonctionnement des comités de 

suivi du processus de 

réinstallation y compris gestion 

des plaintes 

Il est proposé un manuel pour expliquer 

la procédure à suivre sur la gestion des 

plaintes y compris les frais de 

fonctionnement des MGP 

FF 1 10 000 000 0 10 000 000 

Soutien technique et 

renforcement des capacités des 

agents des services régionaux et 

départementaux impliqués dans 

ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ t!w   

Il est proposé le proposé le 

renforcement des capacités des agents 

des services régionaux et 

départementaux à la mƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 

mesures des PAR   

FF 1 15 000 000 0 15 000 000 
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Actions proposées Description 

Couts de CFA Sources de financement 

Unité Qté Cout total ETAT 
IDA (Banque 

Mondiale) 

!ǳŘƛǘ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

du CPR et des PAR en cas de 

besoin  

ƛƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜ ŎƻǶǘ Řǳ 

ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ōǳǊŜŀǳ ŘΩŞǘǳŘŜ ƻǳ 

ŘΩǳƴ Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ǇƻǳǊ ƭŀ 

réalisation d'audit social en cas de 

besoin 

Audit 2 30 000 000 0 30 000 000 

SOUS TOTAL  6 735 000 000 6 500 000 000 235 000 000 

IMPREVUS 10 % 673 500 000 650 000 000 23 500 000 

TOTAL GLOBAL 7 408 500 000 7 150 000 000 258 500 000 
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13- CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS  

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tǊƻƧŜǘ ŘΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ wŞǎƛƭƛŜƴŎŜ ¦ǊōŀƛƴŜ όt!w¦ύ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀ Ł 

ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ 5ƛǎǘǊƛŎǘ !ǳǘƻƴƻƳŜ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ Ŝǘ 

des villes secondaires. 

Les investissements qui seront réalisés dans le cadre du projet sont susceptibles de requérir des 

ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ŘΩŜƴǘǊŀƛƴŜǊ ŘŜǎ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ ŜǘκŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘŜ 

populations, engendrant des effets négatifs en termes de précarité et de baisse de niveau de vie. 

[ΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ƴŞƎŀǘƛŦǎ ǉǳƛ ǊŞǎǳƭǘŜǊŀƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ 

ƛƴǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƘŀǊƳƻƴƛŜǳȄ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǎǇŞǊƛǘŞ ƳƛŜǳȄ 

partagée.  

Le présent CPR est un iƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ŘŜ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ ǉǳŜ ǎŜ ŘƻƴƴŜ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ 

en vue de faire de la réinstallation une opportunité de développement pour les personnes 

affectées en général et les groupes vulnérables en particulier.  

 Un des principes clé de Norme Environnementale et Sociale N°5 (NES N°5) « Acquisition de terre, 

ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ » de la Banque Mondiale » est que les 

ǇǊƻƳƻǘŜǳǊǎ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǘŜƴǳǎ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 

affectées par la perte de terre doivent, après le déplacement, se retrouver économiquement 

ƳƛŜǳȄ ǉǳΩŀǾŀƴǘ ƭŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘΣ ǎƛƴƻƴ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŜǳǊ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊΦ  

 Dans le souci de garantir une bonne exécution du CPR, le Gouvernement veillera à ce que la 

ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘΩ9ȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ tǊƻƧŜǘ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΣ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ƻǇǇƻǊǘǳƴΣ ǇƻǳǊ 

ǎΩŀŎǉǳƛǘǘŜǊ ŘŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ όŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎΣ 

paiements des indemnisations et compensations dues aux personnes déplacées) et quant à la 

.ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜΣ ŜƭƭŜ ŀǇǇǳƛŜǊŀ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŀƭƭƻǳŞŜǎ ŀǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ǇƻǳǊ ƭŜ 

ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ 

viabilisation sociale et environnemenǘŀƭŜ ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭǎ ǎƛǘŜǎ ŘŜ ǊŜŎŀǎŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ǎǳƛǾƛκŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 

ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŀǳȄ ƎǊƻǳǇŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎΦ  
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15- ANNEXES 

Annexe 1 : TDR pour la préparation de plan de réinstallation   

I. Contexte Général 

[Ŝ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƎŞƴŞǊŀƭ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ƭŀ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ 

plans de recasement seront décrits. 

LLΦ hōƧŜŎǘƛŦ Řǳ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŘŜ wŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ όt!wύ 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ préparer un Plan d'Action de Réinstallation (PAR), afin de 

ƳƛƴƛƳƛǎŜǊ ƭŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ƴŞƎŀǘƛŦǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ tǊƻƧŜǘ ŘΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 

wŞǎƛƭƛŜƴŎŜ ¦ǊōŀƛƴŜ όt!w¦ύΦ [Ŝ t!w Řƻƛǘ ŀƴŀƭȅǎŜǊΣ ŘŞŦƛƴƛǊ Ŝǘ ŞǘŀōƭƛǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴǎΣ ȅ 

compris leurs coûts. 

De façon particulière, le PAR doit : 

ü ŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ŎƻƴǎǳƭǘŞŜǎ Ŝǘ ŀƛŜƴǘ ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘŜ 

ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ł ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŎƘŀǊƴƛŝǊŜǎ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

de la réinstallation involontaire et de compensation ;  

ü assurer  que les indemnisations et compensations soient déterminées en rapport avec 

ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǎǳōƛǎΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀŦŦŜŎǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ƴŜ ǎƻƛǘ 

pénalisée de façon disproportionnée ; 

ü assurer que les personnes affectées soient assistées dans leurs efforts pour améliorer 

ƭŜǳǊǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŜǳǊ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜΣ ƻǳ Řǳ Ƴƻƛƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŞǘŀōƭƛǊ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ 

ǊŞŜƭǎ Ł ƭŜǳǊ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀǾŀƴǘ ƭŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǎŜƭƻƴ ƭŜ Ŏŀǎ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǳȄ ǇƻǳǊ ŜƭƭŜǎ Τ 

ü assurer  que les activités de réinstallation et de compensation soient conçues et 

exécutées en tant que programmes de développement durables, fournissant 

ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ 

ǇǊƻƧŜǘ ŀƛŜƴǘ ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘΩŜƴ Ǉŀrtager les bénéfices.  

 

III. Etendue de la mission du consultant 

a) Description du projet   

[ŀ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ  

b) Impacts potentiels. Identification :  

ü ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ƻǳ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ǉǳƛ ǎƻƴǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƭŀ 

réinstallation ;  

ü ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ƻǳ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Τ  

ü des mécanismes mis en place pour minimiser la réinstallation, autant que faire 

ǎŜ ǇŜǳǘΣ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾre du projet.  
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c) Objectifs  

Définir les objectifs principaux du programme de réinstallation, tels que défini dans le CPR.  

d) Etudes socio-économique. Sur la base de la conception technique des activités prévues, ces 

études comprennent :  

i), une enquête destinée :  

ü à recenser les occupants actuels de la zone affectée pour établir une base pour 
ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

personnes non concernées ne revendiquent ultérieurement la compensation 

due au déplacement involontaire ;  

ü à définir les caractéristiques générales des ménages à déplacer, y compris une 

ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ƳŞƴŀƎŜǎΣ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ōŀǎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ƭŜǎ 
niveaux de production et les revenus issus des activités économiques formelles 

et informelles ainsi que le niveau de vie en général y compris la situation 
sanitaire de la population à déplacer ;  

ü Ł ŦŀƛǊŜ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ŘŞǇƭŀŎŞǎΣ Ł ŞǾŀƭǳŜǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ 

perte prévue - totale ou partielle ς ŘŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ ƻǳ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ Ŝǘ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ Řǳ 

déplacement, physique ou économique ;  

ü a préparer une carte de localisation des biens affectés ;  

ü Ł ŎƻƭƭŜŎǘŜǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ƻǳ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ǉǳƛ 

des dispositions spéciales peuvent être prises ;  

ü Ł ǇǊŞǾƻƛǊ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ł ƧƻǳǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ 

ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ déplacées de sorte que la 
dernière information soit disponible au moment de leur déplacement.   

 ii)  ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘŞŎǊƛǾŀƴǘ Υ  

ü ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ƭŀ ǘŜǊǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ 

ressources naturelles communautaires dont les populations tirent leurs 

subsistances, les propriétés non enregistrées basées sur les systèmes 

ŘΩǳǎǳŦǊǳƛǘƛŜǊ όŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ǇşŎƘŜΣ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ǇŃǘǳǊŀƎŜǎΣ ƭŜǎ ŦƻǊşǘǎύ 

Ŝǘ ǊŞƎƛǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜΣ Ŝǘ ǘƻǳǘŜǎ ǉǳŜǎǘions 

relatives aux différents statuts fonciers dans la zone du projet ;  

ü ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ŀŦŦŜŎǘŞŜΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ 

réseaux sociaux et les systèmes de soutien social ainsi que les conséquences 

ǉǳΩƛƭǎ ŀǳǊƻƴǘ Ł ǎǳōƛǊ Řǳ Ǉrojet ;   

ü les infrastructures publiques et services sociaux qui seront affectés ;  

ü les caractéristiques sociales et culturelles des communautés déplacées, y 

compris une description des établissements formels et informels (par exemple, 

organisations  communautaires, groupes rituels, ONG pouvant  être consultées, 

ŎƻƴŎŜǾƻƛǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΦ  Ŝύ /ŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ  

 

Ŝύ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ŎŀŘǊŜ ƭŞƎŀƭ Řƻƛǘ ŎƻǳǾǊƛǊ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Υ   

ü ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ 

ǉǳƛ ƭǳƛ Ŝǎǘ ŀǎǎƻŎƛŞŜΣ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƳŞǘƘƻŘŜ ŘΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ 

de paiement ;  
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ü les procédures juridiques et administratives applicables, y compris la description 

des recours disponibles pouvant être mis en ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŞǇƭŀŎŞŜǎ 
dans une procédure judiciaire ainsi que les délais normaux pour de telles 

procédures ;  tout mécanisme alternatif de règlement des différends existant qui 

pourrait être utilisé pour résoudre les problèmes de réinstallation dans le cadre 

du projet ;  

ü la législation pertinente (y compris les droits coutumier et traditionnel) régissant 
ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ŦƻƴŎƛŜǊΣ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŜǊǘŜǎΣ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ 

Ŝǘ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Τ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ŏoutumier sur les 

ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Τ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ƭƻƛǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ 
législation sur le bien-être social ;   

ü les lois et règlements applicables aux organismes responsables de la mise en 

ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Τ  

ü lŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ƻǳ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜǎΣ ǎΩƛƭ Ŝƴ ŜǎǘΣ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ 

aƻƴŘƛŀƭŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ƭƻƛǎ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ 

réinstallation, de même que les mécanismes permettant de résoudre les 
conséquences de telles différences ou divergences ;   

ü ǘƻǳǘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ƭŞƎŀƭŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ 

ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎΣ ǎƛ ŎΩŜǎǘ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞΣ 

ǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƻƭŞŀƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎ ς incluant 

ƭŜǎ ŘƻƭŞŀƴŎŜǎ ŘŞǊƛǾŀƴǘ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŎƻǳǘǳƳƛŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭΦ   

f) Cadre institutionnel   

 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ŎŀŘǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ Řƻƛǘ ŎƻǳǾǊƛǊ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Υ  

ü ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ 

hbD ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ ƧƻǳŜǊ ǳƴ ǊƾƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Τ  

ü une évaluation des capacités institutionnelles de tels organismes et ONG ; et   

ü toutes les  dispositions proposées pour améliorer les capacités institutionnelles 
ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ Ŝǘ hbD ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΦ Ǝύ 

Eligibilité   

ü Estimation des pertes et de leur indemnisation   

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǘŜǎ Ł ǳǘƛliser pour déterminer le coût de 

remplacement de celles-Ŏƛ Τ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘȅǇŜǎ Ŝǘ ƴƛǾŜŀǳȄ ǇǊƻǇƻǎŞǎ ŘŜ 

compensation proposés dans le cadre du droit local, de même que toutes les mesures 
supplémentaires nécessaires pour parvenir au coût de rŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎǘƛŦ 

perdus. Préparer un formulaire d'évaluation de l'indemnisation pour chaque PAP, en 
enregistrant les actifs affectés et la compensation totale. Etablir un budget de réinstallation pour 

le site sous considération.  

ü Mesures de réinstallation   

5ŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǉǳƛ 

ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ Ł ŎƘŀǉǳŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŞǇƭŀŎŞŜǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭŀ 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΦ 9ƴ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ǘŜŎhnique et économique, les programmes 

de réinstallation devront être compatibles avec les priorités culturelles des populations 

déplacées, et préparés en consultation avec celles-ci.  

 Sélection, préparation du site, et relocalisation   
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ü Prendre les dispositions institutionnelles et techniques nécessaires pour 

identifier et préparer les terrains ς ruraux ou urbains ς de réinstallation dont la 
ŎƻƳōƛƴŀƛǎƻƴ Řǳ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦΣ ŘŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŘΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

facteurs, est au moins comparable aux avantages des anciens terrains, avec une 

estimation du temps nécessaire pour acquérir et transférer la terre et les 

ressources y afférentes  

ü Prendre toutes les mesures nécessaires pour éviter les spéculations sur la terre 
ƻǳ ƭΩŀŦŦƭǳȄ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƴƻƴ ŞƭƛƎƛōƭŜs aux terrains choisis  

ü Prévoir les procédures pour la réinstallation physique ainsi que le calendrier 

pour la préparation des terrains   

ü ±ƻƛǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƭŞƎŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŜǊ ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ 

titres de propriété aux personnes réinstallées  

  

k) Logement, infrastructures et services sociaux   

ü Etablir des plans pour fournir aux personnes réinstallées ou pour financer 

ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 

Ŝƴ ŜŀǳΣ ǊƻǳǘŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎύΣ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ŞŎƻƭŜǎΣ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ 
santé)  

ü Etablir des plans pour assurer des services comparables à ceux de la population 

ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ǎƛ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ Ŝǘ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴǎ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŀƭŜǎ ǇƻǳǊ 
les équipements   

ƭύ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ   

ü Une description des limites de la zone de réinstallation  

ü Evaluation des impacts environnementaux liés à la réinstallation proposée et les 
ƳŜǎǳǊŜǎ ǇƻǳǊ ŀǘǘŞƴǳŜǊ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƾƭŜǊ ŎŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ όŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜ ŀǾŜŎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 

ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŜȄƛƎŜŀƴǘ ƭŀ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴύ  

m) Participation de la Communauté  

 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŞŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ƘƾǘŜǎ ǉǳƛ ŜȄƛƎŜ ŘŜ Υ  

ü Faire une description de la stratégie pour la consultation et la participation des 
personnes réinstallées et des communautés hôtes dans la conception et la mise 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Τ  

ü Faire un sommaire des opinions exprimées et montrer comment les points de 
vue ont été pris en considération lors de la préparation du plan de réinstallation 

;  

ü Examiner les autres possibilités de réinstallation présentées et les choix faits par 
les personnes déplacées concernant des options qui leur seront disponibles, y 

compris des choix sur les formes de compensation et aide à la réinstallation pour 

les ménages ou pour des parties des communautés préexistantes ou pour des 
ƎǊƻǳǇŜǎ ŘŜ ǇŀǊŜƴǘŞΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ 

groupe et de sauvegarder la propriété culturelle (par exemple endroits du culte, 
lieux de pèlerinage, cimetières, etc.) ;  

ü Prévoir les dispositions institutionnalisées par lesquelles les personnes déplacées 

peuvent communiquer leurs soucis aux autorités du projet durant toute la 

ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΣ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ 

que des groupes vulnérables tels que les peuples indigènes, les minorités 

ethniques, les sans terre, et les femmes ont été convenablement représentés ;  
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n) Intégration avec des populations hôtes  

 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ƘƾǘŜǎΣ 

incluant :  

ü Des consultations avec les communautés hôtes et des autorités locales ;  

ü Des arrangements pour le règlement rapide de tout payement aux populations 

hôǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ƻǳ ŀǳǘǊŜǎ ōƛŜƴǎ ŦƻǳǊƴƛǎ ŀǳȄ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ 
réinstallées ;  

ü Toutes les mesures nécessaires pour augmenter les services (par exemple, dans 

ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŜŀǳΣ ǎŀƴǘŞΣ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴύ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

communautés hôtes pour les rendre au moins comparables aux services 

disponibles aux personnes réinstallées  

o) Procédures de recours   

ü Procédures raisonnables et accessibles aux tierces personnes pour le règlement 

des conflits résultant de la réinstallation, de tels mécanismes de recours 
devraient tenir compte des possibilités de recours judiciaire de la communauté 

et des mécanismes traditionnels de contestation de règlement     

Ǉύ wŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ   

ü [Ŝ ŎŀŘǊŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƭŀ ǊŞinstallation, y compris 

ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ 

réinstallation et des prestations   

ü Les arrangements pour assurer la coordination appropriée entre les agences et 

les juridictions qui sont impliquées dans ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣ Ŝǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 

(assistance technique y compris) nécessaires pour renforcer la capacité de 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎƻƴŎŜǾƻƛǊ Ŝǘ ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ 

réinstallation   

ü Les dispositions pour le transfert si nécessaire, des agencŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŀǳȄ 

autorités locales ou aux personnes réinstallées elles-mêmes la responsabilité de 

gérer des équipements et des services fournis pendant le projet et de transférer 
toutes autres responsabilités   

ǉύ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ   

ü ¦ƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ 

ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ ŘŀǘŜǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 

des avantages prévus pour les personnes réinstallées et les populations hôtes et 
pour terminer les ŘƛǾŜǊǎŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜ ύ /ƻǶǘǎ Ŝǘ ōǳŘƎŜǘ  

ü Des tableaux montrant des estimations des coûts de toutes les activités de 

ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ŘǳŜǎ Ł ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴΣ Ł ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ 
ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƳǇǊŞǾǳǎΣ ƭŜǎ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Řépenses, les 

sources de financement, etc.  

s) Suivi et évaluation   

- 5Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǇŀǊ 

ƭΩŀƎŜƴŎŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣ ŀǇǇǳȅŞŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ŀǳŘƛǘŜǳǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ 

ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŝǘe et objective, les indicateurs de suivi de la performance pour 

mesurer les forces et faiblesses, et les résultats des activités de réinstallation, 

ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŀǇǊŝǎ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ ŀǇǊŝǎ ǉǳŜ 

toutes les activités de réinstallation et celles relatives au projet soient terminées  
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L±Φ /ƻƴǘŜƴǳ Řǳ tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ όt!wύ 

Le PAR doit inclure les éléments suivants : 

ü un tableau sommaire, qui présente les données de base du PAR ;  

ü description du projet ;  

ü résumé sommaire, en français et anglais, comprenant un exposé des objectifs, le nombre 

de ménages et personnes affectes, le coût total du recasement, le cadre juridique et les 

principales recommandations ; 

ü ƛƳǇŀŎǘǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴissement et mesures pour 

minimiser la réinstallation ;  

ü principes et objectifs applicables ; 

ü cadre institutionnel et légal ;  

ü résultats de consultations de personnes affectées et de parties prenantes 

ü recensement de population et inventaire des biens ; 

ü évaluation et paiement de pertes ; 

ü sélection et préparation des nouveaux sites (en cas de déplacement physique) ; 

ü mesures de réinstallation (en cas de déplacement physique)  

ü mesures de réhabilitation économique (dans les cas où la rente familiale est affectée) ; 

ü ƳŀǘǊƛŎŜ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴκŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ; 

ü procédures organisationnelles (qui fait quoi et quand ?) ; 

ü ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ; 

ü modalités de résolution des litiges et gestion de conflits ; 

ü dispositifs de suivi-évaluation ; 

ü budget ; 

ü publication/diffusion du PAR. 

V. Obligation du promoteur 

Le promoteur mettra gratuitement à la disposition du consultant les plans et toutes études et 

informations disponibles relatifs au projet.  

VI. Obligation du consultant 

Le consultant fera un inventaire de tous les documents mis à sa disposition par le promoteur ou 

ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜΦ /Ŝǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ Řƻƴǘ ƛƭ ŀǳǊŀ ƭŀ ƎŀǊŘŜ 

devront être restitués à la fin de la mission. Le Consultant analysera et interprétera les données 

fournies qui doivent être considérées comme confidentielles. 
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VII. Résultats attendus 

Un PAR bien préparé et à temps. 

VIII. Durée de la mission 

[ŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎǳƭǘŀƴǘ ǎϥŞǘŀƭŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ΧΧΧΧΧ ƧƻǳǊǎΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ 

vigueur du contrat, et y compris le délai de finalisation et de dépôt du rapport définitif. Ce délai 

ƴŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜ Ǉŀǎ ƭŜ ŘŞƭŀƛ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜΦ 

IX. Qualification des prestataires des services 

[ΩŞǘǳŘŜ ǎŜǊŀ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘŜǎ ŜȄǇŜǊǘǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : ΧΧΧΧΧΦΦ 

X. Soumission des rapports et calendrier 

ü Livrables  

9ƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ¢л ŎƻƳƳŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ Řǳ t!wΣ ƭŜ 

ŘŞƭŀƛ ǊŜǘŜƴǳ ǇƻǳǊ ƭŀ Ŧƛƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŝǘŜ Řǳ t!w Ŝǎǘ ΧΧΦ ƧƻǳǊǎΦ [Ŝ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ǊŜǘŜƴǳ Ŝǎǘ ƭŜ 

suivant : 

ü T0 : Rencontre de cadrage ; 

ü ¢лҌΧΦΦ ƧƻǳǊǎ : Un rapport de démarrage incluant son programme de travail ; 

ü ¢л ҌΧΦΦ ƧƻǳǊǎ Υ ¦ƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ Ǿл Řǳ t!w Ŝƴ ΧΦΦ ŎƻǇƛŜǎ ŎƻǳƭŜǳǊǎ Ŝǘ п ŎƻǇƛŜǎ 

numériques sur USB ; 

ü ¢л ҌΧΦΦ ƧƻǳǊǎ : Atelier de restitution 

ü ¢л Ҍ ΧΦΦ ƧƻǳǊǎ : ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ Ǿм όΧΦ 

copies et en version numérique sur USB) 

ü ¢л Ҍ ΧΦΦ ƧƻǳǊǎ : prise en compte des commentaires de la Banque mondiale et production du 

ǊŀǇǇƻǊǘ Ŧƛƴŀƭ Řǳ t!w Ł ŦƻǳǊƴƛǊ Ŝƴ ΧΦ ŜȄŜƳǇƭŀƛǊŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ Ŝǘ Ŝƴ ΧΦ ǾŜǊǎƛƻƴǎ ǎǳǊ ŎƭŞ ¦{. ǇƻǳǊ 

publication (dans le pays et sur le site web de la Banque mondiale). 

 

La langue utilisée pour le rapport sera le Français avec une traduction en anglais du résumé 

exécutif. 
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Annexe 2 : Fiche dôanalyse sociale des sous -projets pour lôidentification des cas de 

réinstallations involontaires. 

 

5ŀǘŜ Υ ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

ü Projet   

/ƻƳƳǳƴŜκ5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ  Υ ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

bƻƳ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ  Υ ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

Type de projet  : ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

  

ü Localisation du projet :   

[ƻŎŀƭƛǘŞ Υ ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ  

5ƛƳŜƴǎƛƻƴǎ Υ ΧΧΧ Ƴ  Ȅ  ΧΧΦΦ Ƴ   

{ǳǇŜǊŦƛŎƛŜ Υ ΧΧΧΧΧΦΦόƳ2)  

Propriétaire(s) du (des) 

terrain(s) : 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

ü Données générales sur la réinstallation :   

Nombre total des affectées   

Nombre de résidences et pour chaque résidence :   

a Nombre de familles     

b Nombre de personnes :   

  

Nombre de parcelles affectées et pour chaque parcelle :   

c Superficie en ha cultivée   

d {ǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ǇƭŀƴǘŞŜ Ŝǘ ƴƻƳōǊŜ ǇŀǊ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩŀǊōǊŜǎ   

e Nombre des exploitants   

f bƻƳōǊŜ ŘŜ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ   
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 bƻƳōǊŜ ŘϥŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ όǇŜǘƛǘ ŎƻƳƳŜǊŎŜΣ ŀǊǘƛǎŀƴŀǘΣ ǇƛǎŎƛŎǳƭǘǳǊŜΧύ Ŝǘ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Τ   

 Nombre d'employés salariés     

g Salaire de c/u par semaine :   

h Revenu net de l'entreprise/semaine   

 Site de relocalisation  

i {ƛǘŜǎ ŘŜ ǊŜƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ł ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ όƴƻƳōǊŜύ Υ ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

j {ƛǘŜǎ ŘŜ ǊŜƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŞƧŁ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ όƴƻƳōǊŜ Ŝǘ ƻǳύ Υ ΧΧΧΧΧΧΧ 

k /ƻǶǘ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ Υ ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

l Coût de réinǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ t!t ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

m /ƻǶǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴκǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Υ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΦ 

n .Considérations  environnementales  :  

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

o Commentaires  
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Annexe 3 : Modèle de fiches de plaintes 

Date :   

/ƻƳƛǘŞ ŘŜ ǇƭŀƛƴǘŜΣ /ƻƳƳǳƴŜκŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΦ   

5ƻǎǎƛŜǊ bϲΧΧΧΧΦΦ   

 

PLAINTE   

bƻƳ Řǳ ǇƭŀƛƎƴŀƴǘ Υ ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΦ 

Adresse : 

/ƻƳƳǳƴŜκ5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Υ  ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΦ 

Terrain et/ou Immeuble ou bien ŀŦŦŜŎǘŞ Υ ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΦΦ 

 

DESCRIPTION DE LA PLAINTE :   

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ  

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ   

! ΧΧΧΧΧΧΦΧΣ ƭŜΧΧΧΧΧΧΦΦΧΧΧ 

 

Signature du plaignant 

 

OBSERVATIONS DU COMITÉ :   

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ  

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ  

 

! ΧΧΧΧΧΧΦΧΣ ƭŜΧΧΧΧΧΧΦΦΧΧΧ 

  

(Signature du représentant de la comite) 

 

 

RÉPONSE DU PLAIGNANT:   

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ  

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ  

 

! ΧΧΧΧΧΧΦΧΣ ƭŜΧΧΧΧΧΧΦΦΧΧΧ 

 

Signature du plaignant 

 

RESOLUTION   

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ  

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ  

 

! ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΣ ƭŜΧΧΧΧΧΧΦΦ 

  

(Signature du représentant du comité) (Signature du plaignant) 
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Annexe 4 : Représentation schématique du mécanisme de gestion des plaintes 

 

 

 

 

 

 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Enregistrement des plaintes de la 

mairie et de la préfecture   

Examen des plaintes par 

 lΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ  

Plaintes recevables (par 

ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜύ 
  Plaintes non 

recevables   

Résolution amiable Recours 

administratifs    

Recours à la 

justice   Fin de la procédure   

Règlement du conflit par 

ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŎƻǳǘǳƳƛŝǊŜ   

Conflits 

réglés  

Conflits non  

réglés par l es   

chefs  

coutumiers   

En cas de 

désaccord 
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Annexe 5 : Modèle de PV de consultation publique 

PROCES VERBAL DE CONSULTATION PUBLIQUE 

th¦w [Ω9[!.hw!¢Lhb 5¦ όtǊŞŎƛǎŜǊ ǎƛ ŎΩŜǎǘ /ŀŘǊŜ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ό/twύ ƻǳ tƭŀƴ 

ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ όt!wύύ DU PROJET (Préciser le projet). 

 

Région     Υ ΧΧΧΧ 

Préfecture/Département  Υ ΧΧΧΧΦΦ 

Commune    Υ ΧΧΧΧΦΦ 

 

[Ωŀƴ ŘŜǳȄ Ƴƛƭ ŘƛȄ-neuf et le (Préciser le jour et la date), ǎΩŜǎǘ ǘŜƴǳŜ Łκŀǳ (Préciser le lieu où la 

salle : exemple salle de conférence de la Mairie) ǳƴŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ 

όtǊŞŎƛǎŜǊ ǎƛ ŎΩŜǎǘ /ŀŘǊŜ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ό/twύ ƻǳ tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ 

(PAR)) du Projet (Préciser le projet). 

 

La liste des participants est annexée au présent procès- verbal. 

 

!ǇǊŝǎ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ǇŀǊ όtǊŞŎƛǎŜǊ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ǎŞŀƴŎŜ Ŝǘ ǎŀ ǉǳŀƭƛǘŞύ ΧΧΧΧ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

Le consultant ayant pris la ǇŀǊƻƭŜ ŀ ǎƛǘǳŞ ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ ǉǳƛ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ Ŏƛ-après : 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎΣ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ƻƴǘ ǇƻǎŞ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩŞŎƭŀƛǊŎƛǎǎŜment, relevé leurs 

préoccupations et craintes et formulé des suggestions. 

 

ü !ǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩŞŎƭŀƛǊŎƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ : 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ

ΧΧΧ 

 

ü !ǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŀǇǇƻǊǘŞŜǎ ŀǳȄ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩŞŎƭŀƛǊŎƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ : 
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ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

ü Au titre des préoccupations et craintes relevées, nous avons : 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

ü Au titre des suggestions formulées, nous avons :  

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Débutée à ΧΧΧƘŜǳǊŜǎ ΧΧΧΧƳƴΣ ƭŀ ǎŞŀƴŎŜ ŀ ǇǊƛǎ Ŧƛƴ  Ł ΧΧΧƘŜǳǊŜǎ ΧΧΧΧƳƴΦ 

 

ont signé 

         Le consultant                                                                                        Le Président de Séance 

 

       Nom et prénom                                                                                           Nom et prénom   

Titre ou Fonction ou Qualité                                                                            Titre ou Fonction ou 

Qualité 

 

Annexe 6 : Mod¯le de guide dôentretien pour les consultations publiques 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭŀ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǾƛǎŜ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ŀǳ 

ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƻǳǘƛƭ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ό/twtΣ t!wύΦ Lƭ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ ŘŜǎ 

discussions avec les participants sur certaines thématiques en vue de recueillir leurs 

préoccupations, besoins, attentes et suggestions/recommandations. Le processus de 

consultation comprend :  

 

мΦ ¦ƴŜ ǇƘŀǎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŀǘǘŜƴŘǳǎ de la consultation ;  

нΦ ¦ƴŜ ǇƘŀǎŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ Ŝǘ ŘŜ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳȄ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ŘŜ ǎΩŜȄǇǊƛƳŜǊΣ 

ŘΩŞƳŜǘǘǊŜ ƭŜǳǊ ŀǾƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ǎŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ Τ  

3. Une phase de synthèse qui permet de faire la récapitulation des échanges sur les questions 

soulevées et de formulation des recommandations et suggestions.  
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ü Précisez la date et le lieu de la consultation 

ü 5ǊŜǎǎŜȊ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ Ŝƴ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƭΩŜƳǇƭƻi et les fonctions occupées et les 

contacts  

ü Points de discussion :  

ü Énumérez les points à discuter  

ü Ajoutez au besoin de nouveaux points proposés  

 

ü Problèmes soulevés:  

ü ;ǾƛǘŜȊ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƴŜ ŎŀŘǊŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǾŜŎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ  

 

ü Attentes et besoins exprimés :  

ü Suggestions et recommandations :  

ü Principales conclusions 

 

 

Annexe 7 : Tableau synthèse des consultations publiques réalisée par localités  

  

ü Tableau synthèse des préoccupations et mesures prises lors des consultations publiques à 

Grand-Bassam 

 

Préoccupations exprimées par les parties 

prenantes 

Réponses données aux 

préoccupations ou débats lors des 

consultations 

Mesures qui seront prises en 

conséquence par le projet 

[ΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜ 

projet ; 

Entreprendre des séances 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 

des populations sur le projet pour 

faciliter leur adhésion et leur 

implication ; 

 

Mettre en place un plan 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ 

le projet dans ses zones 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 

Les aménagements concernent des 

ŎŀƴŀǳȄ ǇǊƛƳŀƛǊŜǎ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴŜ 

absence totale des caniveaux  dans les 

quartiers obligeant les populations à 

déverser les eaux sales des ménages dans 

les rues ; 

bŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

caniveaux dans les quartiers qui 

permettront de drainer les eaux 

vers les canaux primaires ; 

Réaliser/Réhabiliter des caniveaux 

dans les quartiers 



156 

 

 

Le mauvais entretien des caniveaux 

existants (dépôts des ordures) dans les 

quartiers ; 

Sensibiliser les populations pour 

ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ƻǳǾǊages de 

drainage des eaux de pluies ; 

Sensibiliser les populations sur 

ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ŎŀƴƛǾŜŀǳȄ 

Sensibiliser les populations sur la 

gestion des ordures ménagères 

  

La mauvaise gestion des déchets solides 

ǎƻƴǘ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ; 

Renforcer le système de gestion des 

déchets solides ; 

Mettre en place un plan efficace de 

gestion des déchets 

Renforcer les capacités des 

structures de gestion des ordures 

ménagères 

 

La fréquence des inondations qui 

entrainent de nombreux dégâts (pertes 

en vies humaines, dégâts matériels, 

pertes de cultures, etc.)  

aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ 

projet 

Réaliser des ouvrages de drainage 

des eaux de pluies de qualité  

 

[ΩƻōǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀƴŀǳȄ ǇŀǊ ƭŜǎ 

populations en y construisant des 

infrastructures ; 

Sensibiliser les populations pour la 

libération des ouvrages de drainage 

des eaux de pluies  

Délocaliser les populations qui 

occupent les canaux de drainage 

des eaux de pluies 

Indemniser les personnes qui seront 

affectées par le projet ; 

wŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŘŜ 

Réinstallation (PAR) et indemniser les 

personnes affectées 

Grand-Bassam est une ville touristique qui 

accueille de nombreux touristes qui 

ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜƴǘ ŘΩŞƴƻǊƳŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘŜ 

déchets et la pollution de 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ; 

Impliquer les ministères comme 

celui de la culture et du tourisme 

dans le projet vu que Grand-Bassam 

est une ville touristique et que les 

visiteurs produisent énormément 

de déchets ; 

LƳǇƭƛǉǳŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ 

ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 

projet 

[ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀcités 

des acteurs en matière de gestion 

environnementale et sociale. 

Former acteurs en matière de 

gestion environnementale et sociale 

Renforcer les capacités des acteurs 

en matière de gestion 

environnementale et sociale. 

Pertes de biens des populations 

(parcelles, maisons, arbres, cultures) 

Indemniser les biens qui seront 

impactés par le projet ; 

9ƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ Plan 

ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŘŜ wŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ όt!wύ 

Gestion des litiges  Impliquer les autorités locales dans 

ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ƭŀ 

gestion des litiges 

LƳǇƭƛǉǳŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ 

Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 

Mettre en place un mécanisme de 
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gestion des litiges 

 

Problématique foncière et Pertes de 

terres ou de biens 

ü Prendre en compte les 

préoccupations des personnes qui 

perdront leurs terrain 

 

wŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŘŜ 

Réinstallation (PAR) pour prendre en 

compte les pertes de terres ou de 

ōŃǘƛǎ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 

projet. 

 

Obstruction des canaux de drainage des 

eaux de pluies par les populations 

Délocaliser les populations qui 

obstruent les canaux de drainage 

des eaux de pluies  

wŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŘŜ 

Réinstallation (PAR) pour relocaliser 

les populations impactées  

La mauvaise qualité des ouvrages réalisés 

par les entreprises 

Construire les infrastructures de 

qualité en allouant les ressources 

prévues pour leur réalisation ; 

Effectuer un bon suivi et un contrôle 

régulier des travaux ; 

Impliquer les acteurs locaux 

(collectivités locales, directions 

ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴύ 

dans le suivi et contrôle des 

travaux ;  

Prendre en compte les prestataires 

locaux qualifiés dans la réalisation 

des ouvrages. 

 

Mettre en place un dispositif de suivi 

et contrôle efficace des prestations 

au sein du projet pour la réalisation 

des infrastructures de qualité e qui 

répondent aux normes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ü Tableau synthèse des préoccupations et mesures prises lors des consultations publiques à 

Abobo 
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Préoccupations exprimées par les 

parties prenantes 

Réponses données aux préoccupations 

ou débats lors des consultations 

Mesures qui seront prises en 

conséquence par le projet 

La présence de nombreuses mares avec 

la pluie qui deviennent des sources de 

prolifération des moustiques et des 

maladies hydriques pour la population si 

elles ne sont pas aménagées ; 

 

Aménager aussi les mares qui recevront 

les eaux de pluies qui seront drainées 

ŀǾŜŎ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀƴŀǳȄ ŘŜ 

drainage ; 

Aménager des bassins pour recueillir 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŘǊŀƛƴŞŜǎ 

La récurrence des inondations dues au 

dépôts des ordures ménagères dans les 

caniveaux existants avec des pertes en 

vies humaines, des dégâts matériels 

importants, des pertes de cultures, des 

insomnies pour les populations à chaque 

pluie 

; 

Réaliser des caniveaux couverts ; 

Sensibiliser les populations pour 

ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ caniveaux ; 

Démarrer rapidement les travaux pour 

que les populations de PK18 retrouvent 

la quiétude. 

Réaliser des ouvrages de drainage des 

eaux de pluie de qualité 

 

Difficultés de gestion des déchets 

solides par les ménages 

Sensibiliser les populations pour 

ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǳōŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǇƾǘ 

des ordures ménagères ; 

Mettre en place un plan efficace de 

gestion des déchets 

La réalisation des caniveaux ouverts qui 

sont mal entretenus ; 

Réhabiliter les caniveaux devenus petits 

(exigües) ;  

Réaliser des caniveaux fermés et des 

ǘǳƴƴŜƭǎ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ŘŞǇƾǘǎ ŘΩƻǊŘǳǊŜǎ 

ménagères ; 

Réhabiliter/Réaliser des ouvrages de 

drainage de qualité et adaptés aux 

difficultés actuelles 

[ΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ 

projet ; 

hǊƎŀƴƛǎŜǊ ŘŜǎ ǎŞŀƴŎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ 

de communication sur le projet  

aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

et communication sur le projet dans 

ǎŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 

La Non prise en compte de la main 

ŘΩǆǳǾǊŜ ƭƻŎŀƭŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇŀǊ ƭŜ 

ǇŀǎǎŞ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎ 

chômeurs dans la commune 

 

!ŎŎƻǊŘŜǊ ǳƴŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞ Ł ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ 

locale lors des travaux  

Mettre en place un mécanisme de 

ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ƭƻŎŀƭŜ 

lors des travaux 

[Ŝǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ Ƙŀōƛǘŀǘƛƻƴǎ 

lors des inondations ; 

Réaliser des ouvrages de 

franchissement ; 

Réaliser des ouvrages de 

franchissement ; 

Les difficultés pour les pompiers 

ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ǎŜŎƻǳǊǎ Ł ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ 

ŘŀƴƎŜǊ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ 

Réaliser des ouvrages de 

franchissement ; 

Réaliser des ouvrages de 

franchissement ; 
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Le dédommagements des seuls 

propriétaires en règle vis-à-vis de 

ƭΩƛƳǇƾǘ ŦƻƴŎƛŜǊ  

Indemniser toutes les personnes qui 

seront affectées par le projet ; 

Indemniser toutes les personnes qui 

seront affectées par le projet ; 

Pertes de biens des populations 

(parcelles, maisons, arbres, cultures, 

etc.) 

 wŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŘŜ 

Réinstallation (PAR) pour prendre en 

compte les pertes subies par les 

ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 

projet. 

Gestion des litiges  LƳǇƭƛǉǳŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ acteurs pour la 

résolution des conflits 

Mettre en place un mécanisme de 

gestion des confits et litiges 

 

 

 

 

ü Tableau synthèse des préoccupations et mesures prises lors des consultations publiques à 

Bouaké 

 

Préoccupations exprimées par 

les parties prenantes 

Réponses données aux préoccupations ou 

débats lors des consultations 

Mesures qui seront prises en 

conséquence par le projet 

Absence de personnel qualifié 

en charge de la gestion 

environnementale et sociale et 

réinstallation au sein des 

mairies.  

Nécessité ŘΩǳƴ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜǎ 

agents de mairie en matière de gestion 

environnementale et sociale et aussi de 

réinstallation. 

ü Renforcer les capacités 

techniques et humaines de 

certains agents de mairie en 

matière de gestion 

environnementale et sociale et 

aussi de réinstallation.  

ü Recruter du personnel 

qualifié en matière de gestion 

environnementale et sociale au 

sein des mairies.  

Risque de soulèvement de la 

population en cas de 

relocalisation du site de 

construction du CET 

Essaie de prise en compte du site déjà trouvé 

pour la construction du CET, dans le cas où le 

site ne répond pas aux conditions, un autre 

site sera trouvé mais les questions de 

dédommagement des propriétaires terriens 

du site abandonné seront traitées de façon 

juste.  

ü Prendre en compte le site 

déjà trouvé et immobilisé par 

la mairie pour la construction 

du CET  

ü Sensibiliser et informer les 

populations sur le choix du site 

de la construction du CET. 

Risque de soulèvement de la Des experts en évaluation domaniale ü Evaluer de façon précise les 
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Préoccupations exprimées par 

les parties prenantes 

Réponses données aux préoccupations ou 

débats lors des consultations 

Mesures qui seront prises en 

conséquence par le projet 

population en cas de 

dédommagement mal exécuté 

évalueront les impacts et dommages causés 

aux populations par le projet et des 

dédommagements seront effectués. 

biens et personnes affecter par 

le projet. 

ü Dédommager de façon 

effective les PAP 

ü Réaliser un PAR correct. 

ü Réinstaller effectivement les 

personnes affectées par le 

projet.   

Manque de réserves 

ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŘΩƻǴ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ 

très élevé de litige foncier 

9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ 

ŎŀǇŀōƭŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭŜǎ t!tΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ 

rachètera des terres entre les mains de 

propriétaires terriens pour les y réinstaller. 

Cette procédure de rachat de terre se fera 

conformément à la procédure légale de 

rachat de terre.   

ü Procéder à la sécurisation 

des terres utilisées par le projet 

ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƭΩ!/5 ǇƻǳǊ 

éviter tout litige foncier.  

ü Racheter les terres entre les 

mains des vrais propriétaires 

terriens et devant notaire. 

Incivisme de la population de 

Bouaké 

Il ressort des débats publics que suite à la 

crise qui a secoué de plein fouet la ville de 

Bouaké, la population de ladite ville est 

ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩƛƴŎƛǾƛǎƳŜΦ  

ü Mener une grande 

ŎŀƳǇŀƎƴŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ 

sensibiliser la population sur les 

impacts positifs du projet. 

Non prise en compte des 

personnes handicapées et 

vulnérables en phase 

ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘΦ 

ü Prendre en compte les personnes 

handicapées et vulnérable dans le 

recrutement du personnel sur les projets 

ü Recruter les personnes 

handicapées et vulnérables sur 

les projets 

ü Tenir compte du handicap 

Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŃŎƘŜǎ ŀǳ 

personnel 

 

 

 

 

ü Tableau synthèse des préoccupations et mesures prises lors des consultations publiques à 

Korhogo 

 

Préoccupations exprimées par 

les parties prenantes 

Réponses données aux préoccupations ou 

débats lors des consultations 

Mesures qui seront prises en 

conséquence par le projet 

Eviter la mise en place de point Il ressort des débats que les points de Convoyer directement les ordures à 
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Préoccupations exprimées par 

les parties prenantes 

Réponses données aux préoccupations ou 

débats lors des consultations 

Mesures qui seront prises en 

conséquence par le projet 

de transfert des ordures 

ménagère.  

transfert des déchets ménagers salissent eu 

même la ville. 

la décharge après ramassage. 

Mettre en place un dispositif efficace 

de collecte et de transport des 

ordures ménagères 

Eviter la proximité entre la 

décharge et sites habités 

Il y a eu une expérience désastreuse en la 

matière à Korhogo et cela a occasionné le 

soulèvement de la population  

Choisir un site respectant les 

distances règlementaires du lieu des 

surfaces habitées. 

Non association de la mutuelle 

des femmes de Korhogo aux 

ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝƴ ǇƘŀǎŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ  

Les femmes ne sont pas très souvent prises 

Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΦ 9ƭƭŜǎ 

ne sont consultées ou sollicitées que pour les 

ōŀǎǎŜǎ ǘŃŎƘŜǎΦ /ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳƛ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜǎ ŘŞōŀǘǎ 

publics. 

Associer les femmes dans toutes les 

phases du projet. 

Absence de personnel qualifié 

en charge de la gestion 

environnementale et sociale et 

réinstallation au sein des 

mairies. 

bŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǳƴ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜǎ 

agents de mairie en matière de gestion 

environnementale et sociale et aussi de 

réinstallation. 

Renforcer les capacités techniques et 

humaines de certains agents de 

mairie en matière de gestion 

environnementale et sociale et aussi 

de réinstallation.  

Recruter du personnel qualifié en 

matière de gestion 

environnementale et sociale au sein 

des mairies. 

 

Annexe 8 : PV des consultations et listes des personnes et structures consultées  dans 

la Commune dôAbobo 
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Annexe 9 : PV des consultations et listes des personnes et structures consultées  dans 

la Commune de Grand Bassam 
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Annexe 10 : PV des consultations et listes des personnes et structures consultées  

dans la Commune de Bouaké 
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Annexe 11 : PV des consultations et listes des personnes et structures consultées  dans la 

Commune de Bouaké 
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Annexe 12 : PV des consultations et listes des personnes et structures consultées  

dans la Commune de Korhogo 
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Annexe 12 : PV des consultations et listes des personnes et structures consultées  

dans la Commune de Yopougon 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

  

 

233 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

  

 

234 

 

 

 



 

  

 

235 

 

  

 

 

 



 

  

 

236 

 

 



 

  

 

237 

 

 






































































































